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LIMINAIRE 


| Ce XXII Cahier d'Etudes Juives poursuit l’œuvre entreprise il 

“ ya quarante ans par F. Lovsky, à qui le précédent Cahier rendait 
hommage. Une équipe, constituée avec le signataire de ces lignes 
de B. Keller et B.P. Chavannes, a pris le relai. 


Les trois premiers articles proviennent du colloque organisé à 
Versailles en octobre 1984 par les Commissions « Eglise et peuple 
d’Israël » et « Eglise et Islam » de la Fédération Protestante de 
France, sur le thème : « Chrétiens, Juifs et Musulmans dans une 
société pluraliste ». Sans remonter à la brillante symbiose cultu- 
relle de la Cordoue du XII° siècle, il s’agissait d’évaluer les chan- 
ces de cœxistence de ces trois communautés, et notamment la 
façon dont la société française — héritière d’une histoire tourmen- 
tée, depuis l’opposition à la conquête arabe et les Croisades 
jusqu’à la persécution des juifs sous l'Occupation, les guerres 
coloniales et le racisme dont des musulmans sont encore victimes 
aujourd’hui — fait une place à des minorités religieuses comme le 
judaïsme et l’islam. 


Une importante étude historique et sociologique de Jean Baubé- 
| rot situe la question dans la France contemporaine et son projet de 
| société laïque, mettant en évidence deux « seuils de laïcisation » 
où la situation des juifs et celle des protestants face au catholi- 
cisme dominant présentent bien des analogies. Puis vient le témoi- 
gnäge de Colette Kessler sur la façon dont la communauté juive se 
situe dans cette société qui se veut pluraliste mais qui reste mar- 
quée par les usages chrétiens. La conférence d'André Dumas 
apporte une réflexion de fond dans le domaine encore négligé 
qu’est la théologie des religions, montrant en particulier que pour 
le judaïsme, le christianisme et l’islam la sainteté de Dieu fonde en 
principe la laïcité du monde. 


L’article d'Alain Blancy, consacré à un aspect central de la 
!  christologie, invite à formuler une théologie chrétienne plus con- 
| forme à sa racine juive et vétéro-testamentaire. Il convenait de 
saluer l’attribution du Prix Nobel de la Paix à Elie Wiesel : nous le 

| 
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faisons grâce à la contribution de Pierrette et Gérard Chalendar, 
consacrée à un thème important de son œuvre littéraire : la folie. 


On trouvera aussi des documents que, selon la tradition des 
Cahiers, nous avons jugé utile de reproduire : le premier est issu 
de la Fédération Protestante de France (Commission Eglise-et | 
Peuple d’Israël), le second du Conseil Oecuménique des Eglises 
(Comité pour l'Eglise et le peuple juif) ; les suivants sont présentés | 
par F, Lovsky (Texte du Vatican, Allocution du Pape à la Synago- 
gue de Rome, Déclaration de repentance d’Auschwitz). Enfin, 
deux études bibliographiques par E. Jacob et par R. Martin- 
Achard viennent compléter cette livraison. 


Ph. de ROBERT. 


| 
! 


LA CONSTRUCTION D’UNE 
SOCIÉTÉ PLURALISTE EN FRANCE 
(XIX:-XX° SIÈCLES) 


Je ne suis spécialiste ni de l’islam ni du judaïsme, mais il me 
semble que les rapports du christianisme avec la société française 
sont fondamentaux si l’on veut traiter d’une société pluraliste, et 
rejaillissent sur le judaïsme comme sur l’islam. Il n’est d’ailleurs 
guère sage d’essayer de connaître les autres sans se connaître soi- 
même, et je regrette qu’il n’y ait pas à la Fédération Protestante de 
France une Commission sur le protestantisme, que chacun de 
nous croit connaître et connaît pourtant fort mal ! Historien tra- 
vaillant dans un cadre universitaire laïque, je suis en réaction con- 
tre ce que j’appelle l’histoire légendaire que racontent les protes- 
tants en particulier et les chrétiens en général à propos d’eux- 
mêmes et de leur place dans la société. 


Voici un schéma qui essaie de visibiliser ce que je vais dire et de 
le structurer : trois lignes qui représentent chacune un axe diffé- 
rent. 


Ligne A. Les relations entre les Eglises et l’Etat : 
régalisme ou indépendance. 


Ligne B. Les rapports inter-religieux : monopole ou concur- 
rence. 


Ligne C. La place du religieux dans le social : 
la religion comme croyance sociale ou croyance privée. 


Ces lignes parallèles montrent qu’il s’agit d'éléments différents 
qui ne se rejoignent pas, et qu’il n’y a pas forcément de conver- 
gence entre, par exemple, une indépendance de l’Eglise et le chris- 
tianisme comme croyance privée. Cela peut très bien coïncider ou 
ne pas coïncider. Je rends attentif au fait que le terme « plura- 
lisme » n’apparaît pas dans ce schéma. S’il est quelque part, il est 
évidemment plutôt du côté de la concurrence. Mais je préfère par- 
ler de concurrence plutôt que de pluralisme pour mettre l’accent 
sur un aspect souvent masqué : quand il y a pluralisme, il y a con- 
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currence entre les vérités religieuses. Cette concurrence peut pren- 
dre des formes très diverses, y compris celle d’un refus explicite de 
la concurrence. Même dans ce cas-là, il y a quand même implicite- 
ment concurrence. Si, par exemple, une religion déclare qu’elle ne 
veut pas évangéliser, convertir des gens, elle court toujours le ris- 
que de voir certains de ses adeptes convertis par d’autres religions 
ou sortant de la communauté religieuse : il y a donc un problème 
de concurrence qui se pose, qu’il soit explicitement affirmé ou 
non. 


1. L’instauration du pluralisme par le Concordat et les Articles 
organiques 


Bien qu’on puisse remonter jusqu’à l’Edit de Nantes et sa révo- 
cation, je me limiterai aux XIX° et XXE* siècles. Pour moi, l’acteur 
fondateur de l’instauration du pluralisme en France est constitué 
par le Concordat de 1801 et les Articles organiques de 1802. C’est 
un peu exprès que je ne me refère pas à l’œuvre de la Révolution 
française, à la proclamation de la liberté de conscience dans la 
Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen et ensuite d’une 
liberté religieuse plus complète. En effet la Révolution française 
est moins originale que ce que l’on a tendance à croire en France : 
la Révolution anglaise du XVII: siècle et surtout la Déclaration 
d’Indépendance des Etats-Unis, la Révolution américaine, com- 
portaient déjà beaucoup d’aspects que l’on retrouve lors de la 
Révolution française. D'ailleurs, ce n’est pas un hasard si la Révo- 
lution anglaise et la Révolution américaine ont été menées dans un 
terreau protestant : il existe certains rapports entre les idéaux de 
1789, ceux de la Révolution française, et le protestantisme, même 
si souvent on a trop accentué ce point. Mais il reste une différence 
fondamentale qui concerne justement la question que nous trai- 
tons : la Révolution française, finalement, loin d’instaurer dans 
les faits le pluralisme religieux ou la liberté religieuse, s’est prise 
elle-même comme religion. Les fêtes révolutionnaires, le calen- 
drier révolutionnaire, et les lettres attristées des petits cadres de la 
Révolution à leurs supérieurs pour leur dire que ces paysans, pour 
qui on a fait la Révolution, continuent à s’endimancher, alors que 
le dimanche n’existe plus dans le calendrier révolutionnaire, tout 
cela témoigne d’une Révolution-religion, d’un idéal révolution- 
naire religieusement valorisé. Une référence para-religieuse à la 
Révolution va être un élément important de tout le XIX® siècle et 
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sans doute aussi d’une partie du XX°. Peut-être fonctionne-t-elle 
encore de nos jours, par exemple dans la récente crise de l’école 
laïque. Ce que l’on pourrait appeler « les valeurs de 89 » fonc- 
tionnent non pas comme ce qu’on appelait au XIX® une « religion 
positive » (nous dirions plutôt maintenant une religion institu- 
tionnelle, avec son Eglise, ses corps constitués, etc.) mais comme 
une effervescence religieuse, comme une quasi-religion diffuse. 
Dans le débat religieux qui va être très fort au XIX£ et moins expli- 
cite au XX° mais qui continue, la spiritualité républicaine, les 
valeurs de 89 (ce n’est pas exactement la même chose mais on peut 
les rapprocher) constituent en permanence un élément actif dans 
le débat. 


Revenons-en au Concordat et aux Articles organiques. Très 
souvent ils sont vus comme une constantinisation après la tour- 
mente révolutionnaire, comme un retour à une société de chré- 
tienté. Je suis en désaccord avec cette interprétation ; je crois au 
contraire que nous avons là un élément indispensable, et même 
quasi fondateur, d’une société pluraliste sur le plan religieux en 
France. , 


Le Concordat n’est pas seulement un traité diplomatique 
comme sous l’Ancien Régime : François 1°’ par exemple en avait 
élaboré un avec le Pape, et d’autres rois dans d’autres pays. Juste- 
ment parce qu’il est accompagné des Articles organiques qui sont 
édictés sous la seule responsabilité du pouvoir politique, il fait 
partie d’un ensemble qui envisage d’une manière relativement 
nouvelle pour notre pays la place de la religion dans notre société. 
Dans ces Articles organiques, on ne parle pas seulement du catho- 
licisme mais aussi de deux cultes protestants, le culte luthérien et le 


‘ culte réformé, et quelques années plus tard on va éténdre certaines 


dispositions au judaïsme. Il s’agit d’une rupture, qui modifie 
considérablement la situation du religieux dans le pays, ou plutôt 
crée les conditions juridiques virtuelles d’une modification. Bien 
sûr, on ne change pas une situation par un texte, même aussi 
important, mais la mise en pratique de l’état d’esprit nouveau qui 
règne avec le Concordat et les Articles organiques va être l’élé- 
ment moteur des luttes du XIX® siècle, l’enjeu d’un combat entre 
ceux qui sont contre ce nouvel état de chose et ceux qui y sont 
favorables, voire veulent le dépasser. 


En quoi ce système institue-t-il un nouvel état de choses ? 
D'’abord, dans notre ligne A (relation Eglise-Etat), il accentue le 
régalisme, le droit des rois et de leurs successeurs, du pouvoir poli- 
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tique sur l’Eglise. Par exemple l'Eglise catholique ne reçoit plus la 
dîme, qui constituait évidemment un fondement considérable de 
son indépendance vis-à-vis du pouvoir. Elle avait ses ressources 
propres, et souvent ses caisses étaient plus fournies que celles du 
pouvoir royal. Du fait que les évêques et les prêtres vont être payés 
par le gouvernement, elle va dépendre au contraire du pouvoir. De 
plus, la présence à côté du Concordat des Articles organiques, qui 
fixent unilatéralement la place de l’Eglise catholique dans le pays, 
accentue cet aspect régalien. Le XIX® siècle est certainement en 
France le siècle où le poids du pouvoir politique vis-à-vis des Egli- 
ses a été le plus fort. C’est peut-être parce qu’il s’est agi d’une 
étape intermédiaire. C’est le cas d’une manière générale en 
Europe, et ce n’est pas un hasard si les critiques de Marx sur la 
religion sont intervenues en plein XIX° siècle, au moment où jus- 
tement le poids du pouvoir vis-à-vis du religieux apparaissait très 
fort. 

Au niveau de la ligne B (monopole et concurrence), on part 
d’une situation de quasi monopole. Depuis la Révocation de 
l’Edit de Nantes il y avait théoriquement unité de la foi en France, 
les juifs formant un cas tout à fait à part, ayant une sorte de statut 
de semi-étrangers et étant considérés comme tels. L'Eglise catholi- 
que tenait l’état-civil, l’instruction, les œuvres d’assistance, etc. et 
elle avait le monopole de la légitimité religieuse dans ce pays. Avec 
le système nouveau on passe à une situation de concurrence, il va y 
avoir quatre cultes reconnus : catholique, luthérien, réformé, 
israélite. Concurrence qui évidemment n’est pas équilibrée : 
d’abord à cause des différences numériques entre les confessions 
(à ce moment-là les frontières de la France sont mouvantes, le pro- 
testantisme y est assez fort à cause de certaines régions comme les 
pays rhénans et Genève, mais son poids va diminuer). De plus, 
comme le modèle catholique est le seul historiquement légitime 
quand interviennent le Concordat et les Articles organiques, on a 
tendance à envisager le fonctionnement des autres cultes suivant 
ce modèle catholique. Si on n’admet pas les synodes réformés, 
c’est pour ne pas avoir d’assemblées d’évêques. On ne prend donc 
pas en compte la différence spécifique entre les ecclésiologies pro- 
testante et catholique, entre une assemblée d’évêques et un 
synode. De même pour le culte israélite — et le terme « israélite » 
est préféré à celui de juif, ou judaïsme, ce qui est sans doute signi- 
ficatif — on se réfère plus ou moins au modèle catholique. Mais il 
s’agit quand même d’un changement extraordinaire : on passe 
d’une situation de quasi monopole, où les autres religions 


: RE 
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n’avaient pratiquement pas de légitimité ou étaient persécutées, à 
une situation légale de concurrence. Quand à partir de 1830 la reli- 
gion catholique n’est plus la « religion de l’Etat » mais devient la 
« religion de la majorité des Français », selon la Charte, des pro- 
testants dynamiques, voyant les possibilités offertes par cette 
situation de concurrence, déclarent : quelle sera dans 50 ans la 
religion de la majorité des Français ? Sous-entendu — et cela est 
très clair quand on lit les textes de l’époque — ce sera le protestan- 
tisme, nous l’espérons et nous ferons tout pour cela. Il s’agit là 
d’un point extrêmement important : on ne comprend rien au pro- 
testantisme français jusqu’à la guerre de 1914-18 si on n’a pas 
dans l’idée qu’une partie de ses militants espère devenir majori- 
taire. Elle espère l’effondrement ou l’éclatement de l’Eglise catho- 
lique, elle espère gagner la bataille de la concurrence religieuse. 
D'abord parce que le protestantisme pense que s’il a perdu au 
XVI° siècle c’est à cause du mauvais pouvoir royal, de la Ligue, 
donc pour des raisons militaires, politiques. Si on avait laissé 
s’épanouir le protestantisme, la France serait devenue protestante. 
Il y a ensuite une raison qui tient au XIX° siècle lui-même, avec un 
premier postulat des protestants : les besoins religieux sont éter- 
nels ; et un deuxième postulat : le catholicisme est lié à une situa- 
tion dépassée d’Ancien Régime, alors que le protestantisme se 
pense comme « religion laïque », comme une religion qui atteste 
les valeurs de 89. Si donc les besoins religieux sont éternels et les 
gens de plus en plus liés aux valeurs de 89, c’est, bien sûr, le pro- 
testantisme qui gagnera. Et chaque fois on pense que le catholi- 
cisme va s’effondrer : quand le pouvoir temporel du Pape est sup- 
primé en 70, quand il y a la création de l’école laïque, quand il y a 
la Séparation. On pense que le bloc monolithique catholique va 
éclater et que les petits morceaux seront attirés comme par un 
aimant vers le protestantisme. 


Passons enfin à la ligne C (la religion comme croyance sociale 
ou croyance privée). La religion en France sous l’ Ancien Régime, 
soit le catholicisme, est évidemment une croyance sociale, une cul- 
ture commune et un encadrement culturel obligatoire et imposé, 
qui s’impose à tous. On peut évidemment par lubie ou bravade 
nier que Dieu existe, mais cela n’a pas de pertinence sociale. C’est 
comme si on niait aujourd’hui la pertinence de la démarche scien- 
tifique : vous pouvez bien le faire, on ne vous mettra pas en prison 
pour autant — encore que si vous le refusez dans votre vie con- 
crète vous vous retrouverez très vite à l’asile psychiatrique — vous 
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pouvez par devers vous ne pas accorder beaucoup de crédit à la 
science, mais il n'empêche que toute votre vie sera régulée par 
. l'importance de la science dans la société, et que vos propos 
n’auront aucune pertinence sociale. Peut-on dire alors que le Con- 
cordat et les Articles organiques instaurent le christianisme et la 
religion en général comme croyance privée ? Cela ne va pas jusque 
là, mais la pertinence sociale de la religion a tendance à se situer 
moins dans l’édifice social lui-même et plus dans ses fondations. 
La religion est absolument indispensable à la société en tant que 
fondement de la morale : les textes du XIX® siècle parlent de fon- 
dement de la morale ou de fondement de l’ordre. Mais je voudrais 
immédiatement réagir contre un amalgame : quand on parle au 
XIX: siècle du fondement de l’ordre, ce n’est pas forcément un 
ordre conservateur, cela peut être un ordre post-révolutionnaire, 
un ordre réformiste. Quand on dit que la religion est fondement 
de l’ordre, il ne faut pas croire qu’il s’agit obligatoirement d’une 
sujétion aux puissances établies, c’est beaucoup plus fondamen- 
tal. Mais cela peut bien sûr revêtir cet aspect, car chaque pouvoir 
politique essaie de mettre la religion de son côté. Quand on parle 
donc de la religion comme fondement de la morale, fondement de 
l’ordre, il ne s’agit pas d’un dogme précis, spécifique à l’Eglise 
catholique ou à une autre Eglise, c’est la religion en général : on 
reconnaît et on protège plusieurs religions. En fait, on reconnaît et 
on protège quatre cultes. Les autres, les tentatives de dissidence 
religieuse qui ont eu lieu au cours du XIX® siècle, comme l’Eglise 
catholique française de l’abbé Chatel, vont être réprimés. Il y a 
des cultes reconnus, d’autres pas : c’est en cela d’ailleurs que la 
concurrence n’est pas complète. 


2. Le premier seuil de laïcisation et ses luttes 


Une telle période représente ce que j’appelle un premier seuil de 
laïcisation, c’est-à-dire qu’il y a une attestation de la religion, de 
manière globale, non confessionnelle, et à partir de cette attesta- 
tion qui n’est pas soumise à discussion, qui fait partie des obliga- 
tions sociales, il y a une concurrence religieuse relativement libre 
(et idéalement une libre concurrence) qui s’instaure entre les diffé- 
rentes religions. Elles sont mises « au concours » (c’est aussi une 
expression qu’on retrouve à cette époque) pour que la meilleure 
gagne. Evidemment, chacun profite du poids de son passé : ilya 
beaucoup plus de prêtres payés par l’Etat que de pasteurs ou de 
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rabbins. Mais on aide les cultes minoritaires : on aide le protestan- 
tisme et aussi dans une certaine mesure le judaïsme. 


Les luttes pour faire passer l’état de choses défini par le système 
concordataire dans la réalité sociale dureront jusqu'aux années 
1880 de manière vive. Encore sous le Second Empire, il y a quel- 
ques pasteurs ou évangélistes qui seront mis en prison pour avoir 
tenu des réunions religieuses : c’est une chose importante à savoir 
et qu’on ignore généralement... Encore au moment de l’Ordre 
Moral, dans les années 70, il se produit des atteintes très nettes à la 
liberté religieuse. Au niveau protestant, ce sont les lois de 1880, 
instaurant la liberté de réunion d’une manière plus générale, qui 
permettent à la liberté religieuse d’exister pleinement. Signalons, 
entre autres, une loi édictée en 1884 interdisant de mettre dans une 
place spéciale du cimetière les suicidés, les prostituées et les protes- 
tants : c’était une dissuasion très forte que de savoir que si l’on 
adhérait au protestantisme on serait mis au cimetière avec les sui- 
cidés et les prostituées, il fallait avoir complètement rompu avec 
l’univers symbolique catholique pour accepter cela. 


Cette concurrence religieuse du XIX° siècle, jointe au nouveau 
statut social de la religion, a tendance à relativiser l’aspect dogma- 
tique : on ne fait pas des controverses religieuses comme on en fai- 
sait au XVI° siècle, assez techniques sur le plan théologique ; les 
controverses sont toutes fondées sur la question suivante : quelle 
religion est la meilleure pour assurer l’ordre et la morale, pour 
structurer la société ? Les catholiques disent : nous sommes les 
meilleurs, nous l’avons toujours été car nous avons des siècles 
d’expérience derrière nous. Et puis cet ordre révolutionnaire, c’est 
un contre-ordre, c’est un désordre, ça va opprimer le faible, ça va 
aboutir à des catastrophes et ça y aboutit déjà. Les protestants, 
eux, disent : mais non, si on veut ordonner la société suivant les 
principes de 1789, nous sommes incontestablement les meilleurs ! 
La concurrence religieuse se manifeste donc dans ce domaine-là : 
l'utilité sociale du religieux. 


Voilà ce qui était apparent dans le système concordataire, ce 
que les contemporains y ont vu. Mais ce système introduisait aussi 
le ver dans le fruit, c’est-à-dire qu’il introduisait ce que j’appelle le 
second seuil de laïcisation. Car il impliquait ceci, qui à l’époque 
était ahurissant et qui d’ailleurs a dû être imposé plus ou moins 
par la force parce que les gens n’en voulaient pas : même 
quelqu'un qui n’est ni catholique, ni protestant (luthérien ou 
réformé) ni israélite, peut très bien, s’il le veut, faire naître ses 
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enfants sans les baptiser, ou mourir sans recevoir l’assistance d’un 
homme d’Eglise quelconque. Pour les autorités locales, qui 
avaient le souci des gens à la base, c’était incroyable : les gens 
pouvaient aller rôtir en enfer, on leur en laissait le droit. C’était 
exactement aussi scandaleux que s’il y avait aujourd’hui un décret 
disant que les gens peuvent naître, vivre et mourir sans aucun con- 
trôle médical, sans vaccination, sans médecine du travail, sans 
certificat de naissance et sans permis d’inhumer — l’extrême onc- 
tion médicale ! Evidemment, cela ne remettait pas en cause, à 
l’époque, l’utilité sociale de la religion et son caractère fondateur. 
De même, le décret que je viens d’imaginer ne serait pris que pour 
quelques « olibrius », par exemple les Témoins de Jéhovah vu 
leurs doctrines un peu particulières quant à la médecine, mais 
l’autorité sociale de la médecine resterait bien attestée, confortée 
par la Sécurité sociale. Il en était ainsi pour les quelques individus 
qui ne voulaient pas se soumettre à des obligations religieuses. 
Encore vers 1888 cela représentera seulement 2 % de la popula- 
tion française, malgré la libre pensée, alors qu’en 1802 c’était net- 
tement moins de 1 %... cela a donné lieu à des affaires retentis- 
santes, parce que ce droit n’était pas du tout respecté : aux quel- 
ques athées, ou qui se disaient tels, qui mouraient on amenait bien 
vite le prêtre pour leur donner quand même l’extrême onction. 


Il y avait donc ce ver-là qui était introduit dans le fruit, et l’on 
voit des gens comme Alexandre Vinet — il est Suisse mais il a 
beaucoup d’influence en France — qui vont plus loin que le 
système concordataire et prônent une séparation de l’Eglise et de 
l’Etat, qui est pour eux une indépendance de l’Eglise par rapport à 
l’Etat mais aussi une indépendance de l’Etat par rapport à 
l’Eglise, sans que d’ailleurs cela remette en cause le fait que la 
morale de la société est un fruit du christianisme. Il y a un texte où 
Vinet se pose la question suivante avec angoisse : il est bien que 
quelqu'un qui est athée ne déroge pas à ses convictions et puisse 
effectivement se passer d’obligations religieuses ; mais si jamais ce 
n’était plus un homme, tel ou tel individu, mais la société entière 
qui voulait se passer de Dieu. il arriverait des catastrophes 
incroyables. On voit que pour un homme comme Vinet, qui a été 
de ceux qui allaient le plus loin dans la logique de dépassement du 
Concordat, ce que j'appelle le second seuil de laïcisation était 
conçu comme quelque chose qui allait amener des catastrophes. 
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3. Le passage à un second seuil de laïcisation 


Quand je parle de premier seuil ou de second seuil, j’utilise ce 
qu’on appelle en sociologie des idéaux-types, des instruments de 
mesure : la réalité empirique ne coïncide jamais avec ces instru- 
ments de mesure, mais elle peut s’en rapprocher plus ou moins. La 
fin du XIX° siècle voit le développement en France de la libre pen- 
sée, c’est-à-dire d’un mouvement qui se dit ouvertement anti- 
religieux, avec différentes tendances spiritualistes ou positivistes, 
mais qui présente aussi des aspects para-religieux : au début du 
siècle j’ai eu un oncle qui a été enterré en tant que libre-penseur, 
or le rituel d’enterrement était, peut-on dire, hyper-religieux. 
Dans les années qui vont de 1880 à 1905, il va exister une alliance 
de fait entre certains courants libre-penseurs, plutôt spiritualistes 
mais parfois aussi positivistes, et certaines tendances du protes- 
tantisme, évangéliques ou libérales, pour passer à la logique du 
second seuil de laïcisation. Pourquoi une telle alliance ? Ces pro- 
testants pensent toujours que les besoins religieux sont éternels. 
Pour eux, la laïcisation va permettre à des gens d’être dégagés de 
leurs devoirs religieux, ils rompront avec le catholicisme et tous 
ses aspects autoritaires, anti-chrétiens, superstitieux, mais ils 
s’apercevront ensuite qu’on ne peut pas vivre dans le vide, retrou- 
veront des besoins religieux et se rattacheront un jour ou l’autre à 
une autre religion. Leur agnosticisme sera donc temporaire. Je 
schématise, mais qu’il s'agisse, comme chez l’évangélique 
R. Allier, de pouvoir professer personnellement sa croyance ou 
son incroyance ou qu'il s'agisse, comme chez l’ultra-libéral 
F. Buisson, de retrouver la religion universelle dont Jésus est le 
héros par-delà les religions dogmatiqes, existe toujours l’idée de 
besoins religieux intangibles. Si l’on part de ce postulat, cela a des 
conséquences bien différentes selon qu'il s’agit d’ultra-libéraux 
pour lesquels une religiosité spiritualiste est finalement suffisante, 
sans besoin de dogmes, ou d’évangéliques qui au contraire veulent 
des dogmes précis mais, pour un certain nombre d’entre eux en 
tout cas, sont très convaincus de l’importance de la profession 
individuelle et personnelle de la foi, et donc contre une religion 
socialement imposée. 


Il existe donc une alliance avec des libre-penseurs divers mais 
imprégnés de cette spiritualité républicaine, et qui sont convaincus 
que l’unité spirituelle et morale de la France doit exister, qu’on ne 
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peut pas la faire à partir du vide, mais à partir d’une morale qui a 
été historiquement produite par la tradition judéo-chrétienne. 
Quelqu’un comme Jules Ferry, par exemple, qui se dit positiviste 
par ailleurs, déclare en substance : le Décalogue est bien sûr le 
fondement de notre société, il n’est pas question de revenir là- 
dessus. Les fondements moraux sont imposés et normatifs, il n’est 
pas question de les rendre facultatifs et libres. Mais les croyances 
religieuses, elles, doivent devenir une affaire privée qui concerne 
uniquement les individus. Chez Jules Ferry, la morale est le fonde- 
ment de la religion : le Décalogue, c’est cela qui est solide dans la 
tradition judéo-chrétienne ; par contre, la trinité, etc. ce sont des 
spéculations. Jules Ferry fait remarquer que ce qu’il appelle la 
religion bouddhique est une morale et se passe très bien d’une 
relation à un dieu personnel. Juste ou pas peu importe, cela a servi 
d’argument. Je crois qu’au-delà de cette alliance, il y a eu chez des 
protestants de cette époque l’idée implicite, non consciente, qu’on 
était en train de prendre sa revanche de la Révocation de l’Edit de 
Nantes. De plus, on était en train, dans un certain sens, de protes- 
tantiser la France. Quand vous examinez le brain-trust idéologi- 
que de Jules Ferry, vous voyez que celui-ci était protestant : que 
ce soit Ferdinand Buisson, Félix Pécaud, Mme Favre ou Mme 
Kergomar ; et si vous lisez ce qu’ils écrivent un peu entre les lignes 
(ils n’osent pas le dire de manière très franche, mais cela transpa- 
raît quand même clairement dans plusieurs textes), vous vous ren- 
dez compte que l’école laïque va apprendre aux petits Français à 
avoir une morale très intériorisée, à avoir un rapport spiritualiste 
au monde, à développer le jugement personnel, le libre examen, la 
responsabilité personnelle : autant de valeurs protestantes. Autre- 
ment dit, on va insuffler à tous les petits Français, par l’école laï- 
que et obligatoire, une grande partie de l’esprit protestant. Sui- 
vant les uns ou les autres, c’est suffisant, ou presque suffisant, ou 
au contraire il faudra faire de l’évangélisation plus active. Si bien 
que l’école laïque, c’est du régalisme : on impose à une grande 
majorité de Français qui sont catholiques la disparition de l’ins- 
truction religieuse au profit d’une instruction civiqué et morale. Il 
faut dire que l’accommodement avec l’Eglise catholique de ce 
temps-là était bien difficile. Dans les manuels de morale, des allu- 
sions aux dragonnades sont mises à l’index par le Saint Siège, ainsi 
que beaucoup d’autres passages bien anodins. Dans les débats sur 
l’école laïque, on parle beaucoup du droit des minorités religieu- 
ses : les protestants, les juifs et, comme le dit Jules Ferry lui- 
même, les libre-penseurs athées. Ce à quoi les catholiques répon- 
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dent tout le temps : et la majorité des Français, qu'est-ce que vous 
en faites ? Nous sommes pour respecter les droits des minorités 
religieuses, mais pas au prix de la « spoliation » de la majorité. En 
fait, les élections de 1885 l’ont montré, la majorité des catholiques 
français admettaient une diminution de l’influence sociale de leur 
Eglise et cette séparation des Eglises et de l’école. 


Au tout début du XX: siècle arrive l’époque de la séparation des 
Eglises et de l’Etat. On dit souvent que les protestants ont été pour 
ou contre suivant leurs options politiques : en fait il y a des protes- 
tants à gauche qui sont très réservés à l’égard de la séparation, et 
des protestants plutôt à droite qui y sont favorables. On dit aussi, 
selon les clivages théologiques, que les évangéliques sont contre et 
les libéraux pour : en fait, les évangéliques libres — déjà séparés 
de l’Etat — sont par définition pour la Séparation, alors que chez 
les évangéliques liés à l'Etat, certains sont pour et d’autres sont 
contre, et chez les libéraux, vous avez plus de cadres qui sont plu- 
tôt contre que de cadres qui sont franchement pour. En fait, ce 
qui est déterminant, c’est une analyse de la situation suivant que la 
séparation des Eglises et de l'Etat est reliée à la logique du premier 
seuil ou à la logique du second seuil. Si on la relie à la logique du 
premier seuil, la Séparation est enfin une concurrence religieuse 
complètement libre. Tant que l’Eglise catholique avait ses dizaines 
de milliers de prêtres payés par l'Etat, elle tenait debout de façon 
monolithique, elle était presque toute puissante. A côté de cela, les 
quelques centaines de pasteurs et les quelques dizaines de rabbins 
(ce devait être en gros de cet ordre-là) faisaient pâle figure et ne 
pouvaient jamais arriver à contrebalancer cette influence. Mais à 
partir du moment où l’Eglise catholique n’aura plus sa base maté- 
rielle financière assurée par l'Etat, elle va éclater, mille petites 
chapelles vont se constituer, les prêtres vont quitter leurs évêques 
parce qu’ils n’auront plus peur de perdre leur traitement. Cela 
fera nombre de petites Eglises que les protestants espèrent attirer 
vers eux. Ceux qui pensent ainsi sont pour une Séparation qui soit 
plutôt dure pour l'Eglise catholique. D’autres au contraire 
disent : attention ! on n’est plus au temps de Vinet, qui voyait la 
Séparation comme l’indépendance-de l’Eglise. Etant donné le con- 
flit entre l’Etat et l'Eglise catholique, l’Etat ne peut pas se conten- 
ter de dire : on ne salarie plus les cultes, les cultes sont libres ; il va 
faire une loi pour continuer à contrôler les Eglises. Tous les pro- 
testants pensent que cela va être plus ou moins régalien, et per- 
sonne, dans les cadres du protestantisme, ne s’imagine que cela va 
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assurer l’indépendance complète de l'Eglise. Les plus méfiants à 
l’égard de la Séparation disent : c’est régalien, mais cela ne va pas 
créer les conditions adéquates d’une libre concurrence, cela va ins- 
taurer le christianisme (puisque c’est le christianisme qui les préoc- 
cupe) comme une croyance privée. 


Le christianisme croyance privée, cela signifie que tous les petits 
Français vont être élevés dans une société socialement athée, où 
Dieu aura disparu comme réalité sociale, où il ne sera plus ensei- 
gné. Et on commence à voir, effectivement, que l’école laïque a 
glissé du spiritualisme vers le positivisme. Dans son cahier des 
charges originel, il y avait les « devoirs envers Dieu », ce qui fai- 
sait qu’elle pouvait être encore rattachée au premier seuil. Mais 
vers 1905, dans les faits, les « devoirs envers Dieu » commencent 
à ne plus exister. On va donc en fait instaurer un athéisme social, 
et à partir de là il sera bien difficile de vivre en chrétien, d’affirmer 
qu'on est chrétien, il faudra vraiment des convictions très fortes, 
parce que tout le poids de la société sera agnostique. Ainsi Charles 
Gide, chrétien social éminent, tout à fait à gauche, qui va être con- 
sidéré comme communisant après 1917, dit en substance ceci : 
vous avez un Etat qui est de plus en plus interventionniste, on 
n’est plus dans le libéralisme de l’époque de Vinet, cet Etat inter- 
ventionniste subventionne tout ce qui est d’utilité sociale et publi- 
que. Cesser de subventionner la religion, c’est dire clairement à 
tous les français que la religion n’a pas d’importance, qu’elle n’a 
aucune utilité sociale. Que l’on soit adepte d’une religion ou pas, 
cela n’a pas plus d'importance socialement que si l’on a trois ou 
quatre boutons à sa chemise, que si l’on va pêcher à la ligne ou si 
l’on reste chez soi à jouer aux cartes. Tel est le message social qui 
va être diffusé à haute dose. Et Gide avertit : attention ! ne soyez 
pas si naïvement partisans de la Séparation ! 


4. Survol du XX: siècle face au second seuil de laïcisation 


Effectivement, les protestants ne tardent pas à s’apercevoir — 
et la guerre de 1914-18, pour des raisons différentes, contribue à 
ce changement — que la Séparation met en crise toutes les Eglises 
chrétiennes. Ce qui se construit, c’est un Etat non pas socialement 
athée mais socialement indifférent à la religion : Dieu disparaît 
des obligations sociales. Il y a des obligations scolaires, des obliga- 
tions médicales, des obligations militaires ou juridiques de plus en 
plus contraignantes, mais il n’y a plus d'obligations religieuses, 
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c’est devenu facultatif et donc inessentiel. Du coup, le problème 
n’est plus pour les protestants de se distinguer à tout prix de 
l'Eglise catholique, il constitue maintenant à réguler la concur- 
rence. Puisqu’aussi bien le catholicisme que le protestantisme ont 
à faire face à une conjoncture défavorable, il faut dans la mesure 
du possible unir ses forces, il n’est plus question de s’entredéchi- 
rer, ce serait suicidaire. La stratégie œcuménique naît de cette 
nouvelle situation, une situation de détresse si l’on peut dire. Mais 
on ne change pas de stratégie facilement. L’exigence des protes- 
tants pour adopter la stratégie œcuménique, c’est que les catholi- 
ques reconnaissent un minimum de laïcité : il ne s’agit pas en 
s’alliant aux catholiques de favoriser le retour à une société qui 
rappellerait si peu que ce soit la Révocation de l’Edit de Nantes. Il 
y a à l’époque l’Action française qui veut un catholicisme religion 
d’Etat, qui est très anti-protestante et anti-juive. C’est donc seu- 
lement dans la mesure où les catholiques vont reconnaître le fait 
laïque, ou en tous cas l’accepter, que l’on va pouvoir unir ses for- 
ces. Il n’est pas du tout étonnant que le premier mouvement œcu- 
ménique soit un mouvement fondé par des enseignants de l’école 
publique, laïque, l’ Amitié. En sont membres notamment des 
catholiques qui vivent le fait laïque en toute conscience profes- 
sionnelle, qui ont des problèmes avec leur foi, leur Eglise, et qui se 
disent : allons voir comment les protestants vivent cela, ils ont 
l’habitude, ils arrivent à être chrétiens tout en étant dans la struc- 
ture laïque. Et les protestants se disent qu’on peut parler avec ces 
catholiques-là. 


Il y a de plus un événement très important pour notre sujet, 
c’est la condamnation de l’Action Française par l’Eglise catholi- 
que en 1926. Jusqu’alors, l’Eglise catholique condamnait toujours 
les mouvements que les protestants croyaient proches d’eux : les 
modernistes, le Sillon, etc. Ils se disaient alors : l'Eglise catholi- 
qué est indécrottable, elle ne changera jamais. Mais lorsque le 
Pape met à l’index un mouvement qui médisait des protestants, 
qui prônait un catholicisme politique, cela change les choses. 
Quelqu’un comme Marc Boegner s’en rend compte tout de suite : 
c’est un des aspects du génie de Boegner, il voit immédiatement 
que l’œcuménisme est maintenant possible, qu’il y a là un tour- 
nant et que les choses sérieuses vont commencer. La stratégie 
œcuménique, ce n’est plus espérer la dislocation de l’autre confes- 
sion religieuse mais sa réforme interne. Autrement dit, dans cette 
situation proche du second seuil de laïcisation, il y a une politique 
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de concentration religieuse qui est une manière de réguler la con- 
currence. Cela n’empêche pas la concurrence de continuer, mais 
d’une autre manière, plus du tout comme au XIX® siècle. Par 
exemple dans les années 40 et le début des années 50, on trouve des 
textes de pasteurs qui disent : les mariages mixtes vont êtres favo- 
rables au protestantisme. Par contre, des gens comme E.G. Léo- 
nard disent : faites attention, ce n’est pas du tout ce que vous 
croyez, les mariages mixtes resteront toujours marginaux pour 
l'Eglise catholique, étant donné le nombre des protestants en 
France, tandis que vous, protestants, vous allez avoir un très fort 
pourcentage de mariages mixtes sur les bras, qui vont vous poser 
de très gros problèmes. Mais Léonard n’a guère été entendu sur ce 
sujet-là comme sur bien d’autres. 


Cette situation nouvelle est rendue possible par le fait qu’à 
l’époque l'Eglise catholique n’engage pas de gros bataillons dans 
l’œcuménisme. À ce moment-là, c’est la classe moyenne intellec- 
tuelle, celle qui accepte en gros la laïcisation, qui pratique le dialo- 
gue œcuménique. Le rapport de forces est donc relativement équi- 
libré, d’autant plus équilibré que la théologie de Karl Barth donne 
une assise solide au protestantisme. La théologie barthienne, telle 
qu’elle a été comprise et vécue, est une théologie qui face au 
second seuil de laïcisation est très forte : à la fois consistante et 
ouverte. La dialectique permet à la fois de sauvegarder la consis- 
tance du christianisme et l’ouverture à la modernité. Le seul 
défaut, c’est que la dialectique est plutôt une affaire d’intellec- 
tuels, et que cela produit une intellectualisation du christianisme 
qui en fait un christianisme de classe. Il n’y a là rien de honteux, 
les classes existent, seulement il faut avoir conscience des problè- 
mes qui se posent à partir d’elles. À ce moment-là, les Eglises, 
même si la Séparation s’est passée de façon régalienne, sont quand 
même plus indépendantes que dans la situation concordataire, 
parce qu’elles ne dépendent plus des subsides de l'Etat, et parce 
que finalement un modus vivendi s’établit en atténuant les angles 
de cette Séparation. Elle n’est d’ailleurs pas étendue à l’Alsace et 
la Lorraine pour ne pas créer trop de problèmes. Dans les départe- 
ments de l’Est, Alsace et Moselle, le régime hérité du Concordat et 
des Articles organiques perdure, des « cours de religion » ont lieu 
à l’école, bref, une situation assez différente de la « France de 
l’intérieur » même si, implicitement, elle est quand même influen- 
cée par la laïcisation globale. De plus, l’assemblée des évêques se 
crée en 1919, alors que sous le Concordat cette assemblée était 
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interdite. Il y a donc une organisation un peu plus libre des Egli- 
ses, si bien qu’elles peuvent agir dans cette société comme groupe 
de pression, exactement comme les pêcheurs à la ligne ou les chas- 
seurs peuvent devenir un groupe de pression. Il existe une réelle 
liberté religieuse, on n’est plus du tout dans une situation de persé- 
cution, même si c’est une situation où existent des déterminations 
sociales défavorables à la religion. 


5. Trois remarques conclusives 


En conclusion, je soulèverai trois problèmes. Le premier peut se 
formuler ainsi : quand on parle de liberté religieuse, de quoi parle- 
t-on ? On ne parle pas de la même chose en Allemagne ou en 
France. Même en Alsace et en Moselle il ne s’agit pas de la même 
chose qu’en France de l’intérieur. Il y a donc des différences sensi- 
bles de signification : il faut être extrêmement attentif au fait que 
suivant les pays, en France même avec la cœxistence de deux systè- 
mes (dont évidemment un système dominant qui influe sur le 
système alsacien-mosellan), on ne parle pas tout à fait de la même 
chose. Le contenu de la liberté religieuse en France a une tonalité 
bien différente de celle d’autres pays. Ainsi en Allemagne les insti- 
tutions religieuses sont de droit public, en France de droit privé. Il 
y a plus : dans cette situation du second seuil de laïcisation, où la 
religion n’a plus de pertinence sociale, elle conserve quand même 
uné pertinence historique ; on ne constitue pas une culture sociale 
pendant des siècles sans qu’il en reste des traces. Et comme il est 
difficile de renverser le rapport des forces, puisque les gens ne 
s’intéressent plus beaucoup aux questions religieuses et qu’on ne 
peut pas faire jouer une concurrence active quand il y a un désin- 
térêt général, les situations acquises ont tendance à être figées, sta- 
bilisées. La légitimité historique acquise a tendance à devenir la 
réalité principale : l'Eglise catholique se trouve donc en meilleure 
situation que le protestantisme, parce que c’est elle qui possède 
implicitement la légitimité historique. Si la société civile en vient à 
estimer que la religion « affaire privée » a aussi des inconvénients 
graves et qu’il faut quand même donner un peu de pertinence 
sociale à la religion, c’est bien sûr à la religion qui a acquis une 
légitimité historique qu’on va en donner. Et nous avons par exem- 
ple des cérémonies officielles qui se déroulent à Notre-Dame de 
Paris. Je ne veux pas dire que le protestantisme n’est que défavo- 
risé dans cette affaire. Il est clair que le protestantisme et par ail- 
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leurs le judaïsme, en tant que religions anciennement persécutées 
— et le judaïsme en plus avec les persécutions pendant la guerre et 
l’attitude des Français pendant l’occupation — ont aussi acquis 
une certaine légitimité qui leur vient de leur passé de persécutés, 
parce qu’on a un peu de remords à leur égard, et parce que ces 
deux confessions ont participé, à leur manière et selon leurs 
moyens, à la construction de la France moderne. Il existe donc 
aussi une petite légitimité pour le protestantisme, et il faut bien 
voir que cette légitimité historique fonctionne dans un système qui 
a encore des aspects régaliens : la Fédération Protestante de 
France est reconnue par les pouvoirs publics, même si ce n’est pas 
un culte reconnu. Et quand des évangéliques ont voulu s’organiser 
dans la Fédération Evangélique de France, ils se sont heurtés à un 
obstacle : selon les pouvoirs publics, il n’était pas possible que 
deux organismes représentent les protestants, déjà si peu nom- 
breux ; il est clair que si l’on veut constituer une commission avec 
un catholique, un protestant, un juif et un musulman, on ne peut 
mettre deux représentants protestants étant donné ce qu’ils repré- 
sentent numériquement. Les situations acquises ont tendance à 
être protégées, y compris au niveau inter-religieux, même si 
l'islam, numériquement la deuxième religion en France, acquiert 
peu à peu certains droits. Avec la décentralisation, les radios 
libres, les télévisions libres, les aspects régaliens vont diminuer, et 
la Fédération Protestante peut avoir de gros problèmes avec les 
télévisions libres, si des groupes de protestants évangéliques peu- 
vent facilement diffuser leurs émissions sur des chaînes privées. 
Dans un système qui reste régalien, ou qui contient une trace de 
régalisme, le gros bénéficiaire c’est l'Eglise catholique, mais à sa 
mesure le protestantisme officiel en recueille aussi des miettes. 


La deuxième idée, c’est qu’il n’y a pas de sens définitif de l’his- 
toire ; autrement dit, il n’est inscrit nulle part, en tous cas pas 
dans le ciel, qu’il doive y avoir de plus en plus de laïcisation et que 
telle est la vérité de l’histoire. Ce que nous pouvons constater, 
c’est ce qui s’est effectivement passé jusqu’à maintenant. Depuis 
dix ou quinze ans, il semble que les aspirations sociales soient plu- 
tôt polémiques vis-à-vis du second seuil de laïcisation. Avec beau- 
coup d’autres, j’en avais prévenu le Parti Socialiste avant 1981. Si 
la querelle scolaire a été aussi violente, c’est aussi peut-être à cause 
d’une mauvaise analyse de l’évolution des aspirations sociales, et 
non pas seulement parce que les parents français ne voudraient 
pas que leurs enfants fréquentent une école où il y a des immigrés, 
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raison qui peut jouer conjoncturellement mais qui à mon avis 
n’est pas fondamentale. C’est d’abord parce que l’école laïque 
n’arrive plus bien à structurer, ni au niveau religieux, bien sûr, ni 
même au niveau moral, et que c’est un élément essentiel de son 
cahier des charges qui a disparu, ce qui crée un problème fonda- 
mental. Je ne dis pas cela contre l’école laïque, qui fait ce qu’elle 
peut sans doute, mais le fait est là : il y a une crise de la morale laï- 
que, aussi forte et aussi profonde que la crise du christianisme. Il 
existe donc des aspirations sociales nouvelles qui se développent, 
parce que justement a succédé à la laïcisation de la religion, avec 
un certain décalage, une privatisation de la morale. Quand par 
exemple on calcule qu’on paiera 5 ou 10 000 F d’impôts en moins 
en vivant en concubinage plutôt que d’être marié, on ne peut plus 
parler d’attestation sociale du mariage civil, qui était un élément 
fondamental des valeurs laïques et républicaines. Etabli en polé- 
mique par rapport à l’Eglise catholique, le mariage civil en France 
était un élément capital de cette spiritualité républicaine qui devait 
remplacer la religion pour fonder l’unité morale de la France. La 
« cohabitation » appartient au même ordre de choses que la crise 
de la laïcité, et il est étrange que les cohabitants soient assez sou- 
vent des partisans de l’école laïque, parce qu’ils contribuent à dis- 
loquer la laïcité telle qu’elle s’est historiquement construite en 
France. Cette distance par rapport au deuxième seuil de laïcisation 
est-elle provisoire ? Pour le moment, il est clair qu’elle favorise ce 
que l’on appelle les sectes. Il y a là un problème dans la mesure ou 
existe une tentation régalienne de faire une législation spécifique 
vis-à-vis des sectes. Je ne sais si les accusations que l’on porte con- 
tre les sectes sont valables ou pas, maïs je rappelle qu’il y a un siè- 
cle on parlait du protestantisme comme d’une secte et qu’on accu- 
sait des évangéliques protestants d’enlever des enfants. Il suffit de 
lire L’Evangéliste de Daudet, qui n’était pas n’importe qui, mais 
quelqu'un de reçu dans la bonne société : c’était le Roger Ikor de 
l’époque ! Attention donc aux législations spéciales, à la tentation 
de faire des boucs émissaires, qui peuvent être les juifs, qui peu- 
vent être les musulmans, mais qui peuvent être aussi les sectes. 


La troisième remarque que je voulais faire pour conclure con- 
siste à indiquer que quand on parle de pluralisme religieux en 
France actuellement, on ne dit pas la même chose que quand on 
parle de pluralisme syndical ou de pluralisme politique. En effet, 
lors d’une élection par exemple, les différents partis s'expriment à 
la télévision dans le cadre d’émissions particulières, mais le mes- 
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sage normatif de la télévision d'Etat, qui ne sera pas mis en ques- 
tion, c’est : « votez pour qui vous voulez, maïs votez ! ». Or on 
ne vous dira jamais : allez dans l’Eglise que vous voulez, ou à la 
synagogue ou à la mosquée, mais allez dans un édifice religieux, 
pratiquez vos devoirs religieux. Autrement dit, le pluralisme poli- 
tique et la liberté politique sont établis sur le fondement de l’utilité 
sociale de la politique, sur le fait que la politique est nécessaire à la 
vie d’une société. Alors que la liberté religieuse n’est pas établie 
sur le fondement de l’utilité sociale de la religion, mais plutôt au 
contraire sur le fait que la religion est indifférente à la vie sociale, 
ne sert socialement à peu près à rien. De même quand on parle de 
liberté syndicale, il y a des syndicats considérés comme représenta- 
tifs et d’autres pas, des privilèges accordés lors des élections à 
l’ensemble de ces syndicats représentatifs. Le pluralisme syndical 
est donc vécu dans une situation où l'utilité sociale des syndicats 
n’est pas mise en cause : on dit même qu’il n’y a pas assez de 
syndiqués en France, que s’il y en avait plus ça irait mieux. Autre- 
ment dit, les syndicats et les partis sont considérés comme appar- 
tenant à une structure qui est partie prenante de la vie sociale ; ils 
ne sont pas obligatoires, comme le sont l’école, la médecine, la 
justice et l’armée, mais sont considérés comme d’intérêt public. 
Alors qu’en France — ce n’est pas le cas en Allemagne — les Egli- 
ses sont considérées comme des institutions de droit privé, même 
si elles ne le sont pas totalement et, à mon avis, ne peuvent pas 
l’être. On a donc trois étages, où chaque fois le terme de 
« liberté » prend un sens bien différent : 


— ce qui est socialement obligatoire (école, médecine, etc.), ce 
sans quoi on ne peut pas vivre socialement, sinon on est considéré 
comme socialement fou (la croyance en la validité de la médecine 
s’impose à tous) ; 

— ce qui est relativement facultatif, mais considéré comme 
d’intérêt public, comme un des fondements structurant la société : 
les partis, les syndicats, etc. 


— ce qui est tout à fait facultatif, ce qui ne donne pas lieu à des 
pressions sociales (sinon les pressions des amis, des 
connaissances) : c’est, pour le moment en tous cas, une certaine 
morale qui reste à définir, et puis la religion. La religion est plus 
mal lotie que le reste, c’est pourquoi on a tendance — par confor- 
misme social — à l’accuser de tous les maux et à la paralyser en la 
voulant parfaite. 


Jean BAUBÉROT. 


ÊTRE JUIF EN FRANCE AUJOURD'HUI 


Je suis juive française, française depuis de très nombreuses 
générations, je crois que je ne peux plus les compter, de cette frac- 
tion du judaïsme français qui s’appelle askénaze, par mes origines 
alsaciennes. De plus, je suis responsable d’enseignement juif au 
sein du Mouvement Juif Libéral de France. La manière dont on se 
situe comme juif n’est pas indifférente pour envisager la situation 
du juif dans une société pluraliste et son attitude par rapport à 
cette société. 


Je commencerai par quelques réflexions sur cette société plura- 
liste et laïque et la manière dont en tant que juive, et bien que juive 
française, on peut la ressentir. On a dit qu’il est plus difficile 
d’être protestant en France que d’être juif ou musulman. 


Je ne le crois pas et je vais vous donner un exemple très précis : 
si des juifs sont parmi vous aujourd’hui, c’est que, de par leur 
attitude par rapport à la tradition orthoxe du judaïsme, ils appli- 
quent déjà une non-orthodoxie. Autrement, il aurait été impossi- 
ble d’être absent de chez soi pendant trois jours puisque l’on ne 
pouvait même pas, selon la tradition orthodoxe juive, voyager 
vendredi. En ce qui me concerne, je suis juive libérale et par con- 
séquent le fait d’avoir voyagé vendredi m’a permis de passer le 
sabbat complet ici. Par ailleurs, et ceci n’est qu’un petit exemple, 
vivre en juif en France n’est pas toujours facile quand, par exem- 
ple la rentrée scolaire tombe le jour de Kippour et que l’on 
demande à des enfants juifs et à des enseignants juifs de France et 
français de manquer à leurs obligations d’élèves et d’enseignants 
ce jour-là. Il faut également savoir que, malgré toutes les disposi- 
tions rectorales et universitaires, un enseignant juif, un professeur 
juif ou une institutrice juive en France n’a pas automatiquement 
le droit de prendre les jours de Pessah, de Pâque, comme jours de 
congé. Et là je ne me refère qu’à des faits qui prouvent simple- 
ment la difficulté de pratiquer le judaïsme comme religion, et pas, 
pour l'instant, à autre chose. 


En généralisant, on pourrait dire qu’en dépit du pluralisme et 
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de la laïcité à laquelle nous devons tant, il y a néanmoins une laï- 
cité orientée, ou teintée encore d’une religiosité chrétienne (je ne 
dis pas que c’est un mal), et que même du point de vue juridiction, 
nous ne vivons pas dans un pays tout à fait laïc. 


Malgré cela, il est évident que le juif de France peut tenter de 
vivre, et vit son judaïsme et sa spiritualité juive. Mais il le vit, et ce 
sera mon deuxième point, de façon très diversifiée. Autrement dit, 
c’est à l’intérieur même de la société juive de France que nous 
avons une sorte d’exemple du pluralisme. Ceci est parfois excessi- 
vement déconcertant pour les non juifs, pour ne pas dire pour les 
juifs eux-mêmes. 


Avant la guerre de 1939-45, et surtout avant 1933, la majorité 
des juifs français était ou français, ou d’immigration récente, 
venue d'Europe de l’Est puis ensuite d'Allemagne ; c’étaient des 
juifs askénazes, avec quelques petits îlots sépharades bien connus 
dans le sud-ouest ou le sud-est de la France. Ils étaient, et ils se 
voulaient, « israélites français ». Et je renvoie à la magnifique 
étude de Dominique Schnapper sur Les Israélites français et toute 
la connotation que ceci représentait. 


Aujourd’hui, la situation de la société juive de France a totale- 
ment évolué. On pourrait dire que toutes les couches sociales sont 
représentées à l’intérieur de la communauté juive de France. On 
ne peut plus faire allusion seulement aux juifs possesseurs ou 
actifs dans les grandes industries, les banques ou le commerce. Il y 
a une classe très pauvre qui vit la double difficulté économique et 
d'intégration, parce que justement ces classes-là en général sont 
d'intégration très récente dans la société juive de France. Il y a 
bien entendu des juifs de toutes origines, askénaze et sépharade, 
soit français de longue date, soit depuis beaucoup moins long- 
temps avec la très forte immigration sépharade d’il y a une quin- 
zaine d’années. Dans cette pluralité du judaïsme français, il y a à 
la fois un enjeu et un risque. Enjeu qui est celui de savoir retrou- 
ver une unité à travers les différences, risque de voir se former des 
entités qui chacune voudrait se dire représentative de toute la com- 
munauté. 


Au niveau purement religieux : il y a des juifs religieux — à 
l’intérieur des juifs religieux, il y a des juifs orthodoxes, des juifs 
libéraux — et il y a des juifs qui ne sont pas religieux du tout et qui 
sont des juifs culturels ou nationalistes. Il y a enfin des juifs qui 
sont certes, d’une certaine façon recensés parmi les 750 000 ou 
800 000 juifs de France, mais qui n’apparaissent comme cons- 
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cients de leur judéité ou de leur judaïcité qu’à des moments bien 
précis de la destinée du judaïsme mondial. 


Il arrive que telle ou telle fraction du judaïsme français veuille 
se dire seule représentative. Ainsi, on accepte très mal que les juifs 
libéraux, parce qu’ils sont minoritaires, aient un représentant en 
plus du Grand Rabbin de France. Or le Grand Rabbin de France, 
d’un côté, nous en sommes absolument conscients, représente 
l’ensemble du judaïsme, mais d’un autre côté, il ne représente 
qu’une fraction, celle héritée de Napoléon, si l’on peut dire, celle 
du Consistoire Israélite de France avec ses consistoires locaux. 


Ce que les juifs doivent réaliser à travers cette pluralité — et ceci 
peut sans doute les éclairer sur la pluralité de la société française 
en général, à travers ses multiples insertions culturelles, religieuses 
et ethniques — c’est qu’il n’y a pas de différence dans des fidéli- 
tés, mais il y a différents modes de vivre et de vouloir vivre 
aujourd’hui, au 20° siècle, son judaïsme. Et si la société juive de 
France aujourd’hui peut, mieux qu'elle ne l’a fait avant 1933, et 
surtout avant 1939, vivre l’unité à travers la pluralité, elle le doit, 
si je peux m’exprimer ainsi, à deux faits fondamentaux, à deux 
événements-bornes, comme dit André Néher, de l’histoire du 
judaïsme et du monde, à savoir à l’événement de l’holocauste des 
juifs entre 1939 et 1945, et à l’autre événement-borne qui est la 
construction de l’Etat d’Israël en 1948. Ces deux événements ont 
fait qu’à travers les différents pays où les juifs sont dispersés, et je 
me borne à parler de la France, leur diversité, sans doute encore 
plus grande qu’avant, peut malgré tout tendre à retrouver ou à 
découvrir une certaine unité. Comme nous l’enseigne cette période 
de l’année juive où nous sommes, la fête de Souccoth, la fête des 
Cabanes, où nous agitons chaque matin, sauf le sabbat, le loulab, 
la branche de palmier unie à des branches de myrte, de saule et de 
cédrat : les 4 espèces du faisceau sont 4 espèces totalement diffé- 
rentes quant à leurs qualités mais elles sont unies parce qu’elles 
sont unies devant Dieu. En fait, cette unité nous n’y pouvons rien 
mais nous avons à tendre à la faire dans l’espérance qu’elle sera 
réalisée à travers cette diversité. 


Je voudrais dire également, et dans une troisième partie, que 
cette unité à travers la diversité, si elle veut se faire, au-delà de 
notre génération, et pouvoir assurer la pérennité du judaïsme dans 


, les générations suivantes, doit maintenir un certain nombre de 


constantes qui se retrouvent plus ou moins dans les différentes 


| tendances du judaïsme. Ces constantes, qui permettent l’unité du 
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judaïsme à travers ses diversités et le font se prolonger dans le 
temps, sont au nombre de quatre : 


D’abord sans doute et avant tout, l’enracinement dans la Bible, 
dans le texte biblique, dans la Thora. Et quand on dit dans la 
Thora, c’est-à-dire au sens propre du terme dans la direction de 
vie donnée par Dieu aux hommes, qui dans la perspective juive se 
vit et s’étudie en accord avec la tradition orale du judaïsme. Celle- 
ci n’est pas un monument de l’archéologie juive, mais au con- 
traire, tout en étant à la fois attestation de la révélation et moyen 
de passage de cette révélation par les hommes, elle doit se lire et se 
renouveler de génération en génération, dans une fidélité qui ne 
peut être fidélité que si elle engendre des renouvellements. 


La deuxième constante pour le maintien du judaïsme, c’est la 
nécessité de la transmission et la responsabilité des transmetteurs 
au sein du judaïsme. Ceux-ci, justement pour être des transmet- 
teurs, doivent être conscients qu’il y a une réception particulière et 
un renouvellement possible et nécessaire en chaque génération. 


Le troisième point qui unit les différentes fractions du 
judaïsme, ou tout au moins un grand nombre d’entre elles en 
France, c’est ce que nous appelons en langage juif la ahavat Israël, 
l’amour d’Israël, et la conscience absolue de l’unité à travers la 
diversité du peuple d’Israël, de l’ensemble de la collectivité 
d’Israël, avec, pour un de ses centres — et je dis bien un de ses 
centres — Eretz, Israël, la terre d’Israël. 


Ceci ne doit pas constituer une contradiction avec ce que je 
disais tout à l’heure en me définissant comme juive française. Il 
n’y a pas pour un juif de France, pour un juif français, de double 
allégeance, mais une double fidélité. Fidélité à sa patrie d’origine, 
de service et de vie, la France, et fidélité à cette terre qui a été la 
terre promise à ses ancêtres, présente dans ses prières à travers des 
millénaires et qui voit aujourd’hui le défi d’une réalisation géogra- 
phique et pas seulement mystique. 


C’est un enjeu énorme pour le judaïsme d’aujourd’hui, dont 
nous avons conscience, pour la plupart d’entre nous, qu’il apporte 
au judaïsme, au peuple d’Israël tout entier, à la fois le plus grand 
envol vers son avenir et le plus grand danger de voir ce qu’il a pro- 
fessé à travers tous les temps quant à l’éthique et quant à sa 
profession de foi universaliste se heurter au cadre d’un centre 
géographique. 


Israël est donc pour nous et sans aucun conteste un centre spiri- 
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tuel, et nous sommes conscients qu’il devrait pouvoir le devenir 
pour tous. 


Enfin, et cela rejoint les préoccupations les plus évidentes de ces 
journées, la quatrième constante du maintien du judaïsme est son 
ouverture aux autres, son ouverture à celui qui n’est pas juif : en 
particulier, faut-il le dire, aux chrétiens et aux musulmans. 


Contrairement à quelques courants actuels du judaïsme, nous 
ne devons en rien regretter ou dénoncer tous les acquis de l’éman- 
cipation et de l’ère des lumières. Nous affirmons que l’histoire est 
irréversible et que, tout en voulant maintenir notre identité, c’est 
dans ce risque de l’ouverture que nous pourrons le mieux devenir 
nous-mêmes. Nous expérimentons, en quelque sorte — même si 
cela se fait encore d’une certaine manière comme l’affaire d’une 
minorité au sein des juifs aujourd’hui — que l’ouverture à l’autre, 
que le dialogue, que la main tendue aux non juifs doit permettre 
aux juifs, en particulier aux juifs de France, de prendre conscience 
de toute la dimension universelle du judaïsme, tout en les rendant 
plus ancrés dans leur identité particulière. 


Colette KESSLER. 
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RELATIONS THÉOLOGIQUES 
ENTRE LE CHRISTIANISME, 
LE JUDAÏSME ET L’ISLAM 


Nos trois routes sont très proches, mais quelque peu comme des 
parallèles qui se côtoient sans jamais se rejoindre, à moins de 
s’effacer toutes trois dans une laïcité qui risque de devenir 
une nouvelle religion séculière. La proximité n’est donc pas une 
promesse de communion, ni la laïcité une garantie de liberté plé- 
nière. Avant d’aborder le contenu théologique, qui fait de nos 
trois confessions des triplées qui ont chacune une identité bien dif- 
férente, commençons donc par quelques remarques de nature plus 
sociologiques. 


La convivialité entre protestants et juifs en France vient certai- 
nement de ce qu'ils ont reçu à la même époque leur droit de 
citoyenneté civile. L’Etat moderne a joué pour nous le rôle 
d’émancipateur, et non pas de confiscateur de privilèges religieux 
antérieurs. La chose est moins sûre avec les musulmans, qui sem- 
blent n’accéder à un droit civil commun qu’en faisant violence à 
leur appartenance religieuse coutumière. Si l’on veut, protestants 
et juifs sont en France contemporains des aspirations à la laïcité, 
tandis que les musulmans cherchent à s’intégrer au moment où la 
laïcité donne des signes d’essoufflement. 


L'égalité des droits est fondamentale, car une mosaïque de juri- 
dictions particulières est à la merci du moindre décalage entre les 
domaines respectifs des diverses communautés. Seule l’égalité for- 
melle des droits, qui reste le grand acquis de 1789, permet une 
cohabitation sans anxiété sociologique, c’est à dire finalement le 
respect mutuel. Car le respect est tout autre chose que la tolé- 
rance, qui demeure une mesure de conservation transitoire. Le 
respect est la liberté laissée à l’autre d’exister, sans être aussitôt 
hiérarchisé, c’est-à-dire toujours infériorisé par rapport à moi. Le 
respect tue le mépris à sa racine, sans pour autant obliger le moins 
du monde à la relativisation de la vérité. Il fonde le pluralisme et 
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ne conduit pas au scepticisme. Le respect est la certitude que la 
force des convictions n’entraîne nullement leur exclusivisme. Je 
trouve du respect dans tous les passages de la Bible où Israël, à 
l’écoute du Dieu de son élection, admet pleinement que chaque 
nation ait reçu en propre territoire, langue et aussi symbolisme 
religieux, même si certains passages messianiques indiquent qu’à 
la fin des temps toutes les nations se tourneront vers Sion pour y 
apporter leur gloire. Mais de tels passages sont toujours liés aux 
promesses ultimes de celui qui a appelé Abraham pour que soient 
« bénies en lui toutes les familles de la terre » (Genèse 12/3), 
jamais à l’expansionnisme historique d’Israël lui-même. 


Cette laïcité, dont j’ai dit qu’elle était le cadre formel du respect 
mutuel, peut-elle cependant convenir à des religions qui ne met- 
tent pas au-dessus de tout l’intériorité de la foi, qui relativise le 
légalisme, mais l’extériorité de la pratique rituelle, non seulement 
lien religieux invisible mais aussi lien social visible ? Il ne s’agit 
pas ici d’opposer la supériorité de la foi à l’infériorité de la prati- 
que, car une foi sans pratique est un souffle sans chair. Il s’agit de 
souligner combien la laïcité est difficile à s’établir et à se maintenir 
quand les prescriptions juridiques font corps avec le credo de la 
foi, ce qui tend à exclure quiconque ne s’astreint pas publique- 
ment à ces prescriptions. Le christianisme a rencontré la question 
au temps de la chrétienté. Le judaïsme et l'islam le rencontrent 
maintenant où les sociétés modernes sont laïques, pluralistes et 
respectueuses, mais où leur identité confessionnelle continue de se 
lier à des prescriptions à la fois obligatoires et discriminatoires. 


Du coup se pose la question de la réciprocité. Comment accep- 
ter que joue ici le respect pour tous, encadré par l’égalité juridi- 
que, tandis que là-bas la tolérance des autres confessions et reli- 
gions s'accompagne de discriminations juridiques qui semblent 
tenir au cœur de la foi ? Comment restreindre l’Etat laïc à l’usage 
d’une seule religion, par exemple du christianisme, et obliger au 
contraire ses adeptes à se ressentir citoyens de seconde zone dans 
un contexte dominé par des prescriptions et des exclusions. La 
réciprocité est au niveau des Etats et des collectivités ce que sont 
l'égalité et le respect au niveau des individus. On ne saurait renon- 
cer à la demander, même si les uns ont plus de ressources pour la 
fonder que les autres, même si l’on n’entend pas Moïse ni Maho- 
met dire comme Jésus : « Rendez à Dieu ce qui est à Dieu, et à 
César ce qui est à César », verset certainement décisif, non pour 
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limiter la foi à une intériorité sans pratique, mais pour religieuse- 
ment reconnaître la laïcité de César. 


Ces quelques remarques initiales visaient à situer dans notre 
aujourd’hui occidental des problèmes que je vais maintenant 
aborder plus fondamentalement. 


Sur deux points, me semble-t-il, nos trois confessions se rejoi- 
gnent totalement. Je ne pense pas au monothéisme, qui doit se 
retrouver à l’arrière-plan de toutes les religions, même si le Grand 
Dieu primordial s’y trouve souvent reculé dans un lointain peu 
sensible, en arrière des puissances immédiates des divers autres 
dieux. Le monothéisme est une aspiration trop universelle pour 
que l’on puisse en faire une spécificité judéo-christiano-islamique. 


Je ne pense pas non plus à l’appellation si courante des trois 
religions du Livre, car le christianisme est centré sur la personne 
de Jésus-Christ, que l’on peut connaître et entendre par le témoi- 
gnage des prophètes et des apôtres. La Bible est le renvoi à Christ, 
qui est lui-même l’envoyé ultime et entier de Dieu, c’est-à-dire 
tout autre chose qu’un prophète, le Fils unique et éternel du Dieu 
unique et éternel que nous confessons en existence et en venue tri- 
nitaires. Toute autre est la structure du judaïsme et de l’islam, où 
l’on écoute dans la Torah et le Coran la parole même de prophètes 
envoyés et inspirés par le Dieu Un et non trinitaire. Le Livre saint 
n’a donc pas le même statut dans nos trois religions, puisque le 
christianisme est biblique, parce qu’il est fondamentalement chris- 
tocentrique, tandis que le judaïsme est fondamentalement mosaï- 
que et l’islam fondamentalement coranique. 


Je suis également peu sûr de notre identité de vue sur le prophé- 
tisme. Volontiers ici je lierai judaïsme et christianisme, tant nous 
attachons la même importance aux événements révélateurs, ce qui 
rapproche effectivement dans nos Bibles livres historiques et livres 
prophétiques, tandis que le Coran est plutôt constitué d’un assem- 
blage de sagesses et de méditations, sans la même importance 
accordée à une histoire du salut. 


Enfin, même l’appellation commune si courante de fils d’Abra- 
ham fait problème à cause d’abord de la filiation par Isaac contre 
la filiation par Ismaël. Cependant la préférence accordée à Isaac 
n’établit pas une supériorité intrinsèque. C’est une distinction 
extrinsèque, puisqu’Ismaël dans l’histoire patriarcale est le fils 
voulu à tout prix par l’incrédulité de l’homme, tandis qu’Isaac est 
le fils donné par Dieu contre toute attente humaine. C’est donc de 
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la grâce qu’il s’agit ici pour tous et nullement d’une hiérarchie de 
descendances, comme elle s’est malheureusement instituée par la 
suite. De plus, les chrétiens s’attachent à la descendance spirituelle 
d'Abraham et non à sa descendance charnelle. On voit donc com- 
bien il faut ici de précautions pour respecter justement l’autre, 
sans trop homogénéiser les enfants d'Abraham. 


Alors, ne pouvons-nous recenser que des différences qui, res- 
pectées, séparent et qui, non respectées, meurtrissent encore 
plus ? Certainement pas. Je n’ai écarté jusqu'ici des ressemblan- 
ces, qui pourraient devenir des confusions, que pour affirmer 
maintenant des identités, qui assurément fondent une commu- 
nion. 


Pour nous trois Dieu est saint, c’est-à-dire qu’il existe séparé, en 
dehors du monde et de l’homme, tout comme il s’adresse pourtant 
à l’homme et au monde. Pour nous trois la sainteté de Dieu est 
une confession, qui nous sépare ensemble des païens, pour les- 
quels le monde est sacré, des humanistes, pour lesquels c’est 
l’homme qui est sacré, et des athées, pour lesquels il n’existe nulle 
part aucune réalité sainte, séparée, puisque tout est fait matière, 
soit énergie, sans transcendance aucune. 


J’ai préféré parler de la sainteté de Dieu plutôt que de sa trans- 
cendance, pour faire ressortir notre commune appartenance théo- 
logique et l’assurance commune que nous avons du vouloir qu’a 
Dieu de parler à l’homme. N'est-ce pas fondamental que l’angélo- 
logie soit si développée dans nos trois confessions, car le Dieu 
saint a des envoyés, tandis que le Dieu transcendant est souvent 
exilé en béatitude et en suffisance. L’incarnation du Fils sépare les 
chrétiens des juifs et des musulmans, mais n’est-elle pas le passage 
à la limite de l’ultime envoyé, et nullement une atteinte portée à la 
sainteté, à l’unicité et à la transcendance de Dieu ? Je vois donc 
dans notre commune angélologie nullement un archaïsme mytho- 
logique mais la discrète et glorieuse attestation que Dieu est puis- 
sant et intervenant, Seigneur des cieux et aussi des hommes. Tous 
les trois nous pouvons parler de sa puissance, puisque nous Savons 
de source sûre qu’elle n’est ni tyrannie, ni indifférence, mais 
attention portée à quiconque le prie d’un cœur entier. 


Ce Dieu saint et puissant est aussitôt dit, dans nos trois reli- 
gions, miséricordieux, c’est-à-dire ayant un cœur et des entrailles 
émues par la misère et ardentes à la joie. Ainsi notre Dieu a des 
perfections communes, qui ne sont ni des banalités ni des tautolo- 
gies mais une énumération de caractères décisifs. Car Dieu tient à 
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être dit par la foi de l’homme comme une attestation de sa vitalité 
orientée par l’amour. 


Je n’ai écarté des ressemblances douteuses que pour poser des 
homologies sûres. Voici la seconde homologie : ce Dieu-là confie 
le monde à l’homme. La création, si importante pour nos trois 
confessions, affirme que ce Dieu, distinct de l’homme et du 
monde, entreprend de lancer un monde et de le confier à la 
gérance de l’homme. Ce monde est confirmé comme consistant 
face à Dieu et non pas évanescent, comme dans les religions où 
seul Dieu est réel, ce monde n’étant qu’apparence et buée. Pour 
nous trois, le monde est donné en confiance à l’homme, afin qu’il 
le domine et qu’il y prospère. Non pas anthropomorphisme, où 
l'homme souhaiterait s’attribuer la faveur divine, mais anthropo- 
centrisme voulu par Dieu lui-même. Car le Créateur n’est pas 
jaloux de sa création, comme si souvent dans les diverses religions 
les immortels le sont dés mortels. Dans le judaïsme assurément, 
mais aussi dans le christianisme et dans l'islam, la création est 
l’acte de Dieu qui dispose le monde pour le bénir et le donner. Sur- 
tout dans le judaïsme et l’islam, qui ont une doctrine forte de la 
création première et du jugement dernier, tandis que le christia- 
nisme a essentiellement une histoire forte de la rédemption et de 
son accomplissement, Dieu en quelque sorte se retire du monde 
pour que l’homme le prenne en charge. Ce n’est pourtant absolu- 
ment pas de l’athéisme, car ce monde, d’où Dieu s’est retiré, est 
un monde sorti des mains de Dieu, transmis aux mains de 
l’homme pour qu’au dernier jour, à nouveau, les mains de Dieu le 
soupèsent, le trient et le jugent. 


Dans le judaïsme, le christianisme et l’islam, quand ils s’oppo- 
sent chacun à leur gnose particulière, la vocation n’est pas de quit- 
ter le monde pour un ciel meilleur, mais d’user du temps qui reste 
à l’homme pour œuvrer dans le monde. L’homme est le répon- 
dant à Dieu du monde, tout comme Dieu est le donateur du 
monde à l’homme. Dans les trois religions, l’eschatologie, avec le 
jugement reconnu à Dieu seul, est le plus solide rempart contre la 
divinisation (ancienne) de la nature et contre la divinisation 
(moderne) de l’histoire. Les religions sont en général des voies 
pour sauver l’homme en le dégageant du monde. Tels ne sont, en 
leur grande communauté théologique, ni le judaïsme, ni le chris- 
tianisme, ni l’islam, qui assurent au monde une consistance pré- 
eschatologique si forte que la nouvelle création promise sera un 
aboutissement et non un évanouissement. 
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Mon troisième point de ressemblance est déjà moins net. II 
s’agit de la /aicité de César, antérieurement évoquée à propos du 
célèbre verset de Matthieu 22/21 : « Rendez à César ce qui est à 
César et à Dieu ce qui est à Dieu ». Le gouvernement civil des 
hommes a charge d’ordre et de justice, de protection et de paix. 
Ce n’est pas lui qui a en charge les dispositions religieuses, puisque 
le roi (le khalife et le président) n’est pas le ministre de la foi 
(l’iman, le mollah, le rabbin, le prêtre et le pasteur). 


| 
Certes, je n’ai garde d’oublier que le judaïsme et l’islam ontune A 
conception moins sécularisée du pouvoir politique que ne l’a géné- M 
ralement le christianisme de l’époque moderne. Mais on peut pen- 
ser qu’il s’agit là d’une différence relative, tenant aux évolutions 
diverses du cadre où vivent ces religions, et non d’une divergence 
fondamentale. Ce qui demeure commun aux trois confessions — 
et on aura remarqué que j’emploie confessions quand je parle du 
judaïsme, du christianisme et de l’islam, et religions dans les 
autres cas de figures, pour souligner une certaine communauté de 
confession dans la première série sur le statut de dieu, de 
l’homme, du monde et probablement aussi de la cité —, c'est à 
qu’on ne saurait ni diviniser ni abolir le pouvoir politique, dontle « 
statut se définit par un contenu civil et non par un mandat reli- 
gieux. Si les gouvernants se trouvent souvent appelés liturges de 
Dieu, même quand ils ne professent aucune foi, c’est à cause de | 
cette mission civile qui leur est confiée tant que dure l’histoire. | 
En ce sens, ils sont légitimes non s’ils confessent la foi, mais s’ils 
pratiquent le bien, c’est-à-dire l’ordre avec la justice, la sécurité 
avec la paix. 


Pourquoi le judaïsme et l’islam auraient-ils ici principalement 
une position différente de celle du christianisme ? Il faut faire la M 
part des circonstances diverses, mais dans les trois confessions les î 
chefs ne s’appellent jamais directement prophètes et encore moins 
les cités ou les pays ne s’appellent églises, quelle que soit la dis- 
tance variable qui sépare les uns des autres. 


Enfin, quand je parle de la laïcité de César et de son fondement 
théologique dans nos trois confessions, je n’aboutis nullement à la 
relégation de la religion dans une sphère privée. C’est une toute 
autre question, où il faudrait s’accorder, justement grâce à la laï- 
cité de César, sur le besoin qu’a toute confession et aussi toute 
religion d’exister publiquement, puisque le respect tend à permet- 
tre toute publicité qui ne porte pas tort à celle du prochain. C’est, 
je pense, la confusion de cette question de la religion privée ou 
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publique avec la nature même du pouvoir politique qui bloque ici 
une convergence, qui me paraît plus implicite qu’elle n’ose se dire 
explicitement. 


Le point qui vient est plus difficile. Il s’agit de savoir, après ce 
… qu'il faut donner à César, ce qu'il convient de donner à Dieu. Au 
départ les chrétiens n’avaient, à part le culte, qu’une conduite sans 
rituels, exprimée dans les dons et les fruits du Saint-Esprit en ter- 
mes de sanctification personnelle et communautaire. Puis les 
rituels chrétiens se sont augmentés, alors qu’ils ont à nouveau ten- 
dance aujourd’hui à se dépouiller au profit de signes posés par la 
foi personnelle. Il n’en est pas de même pour le judaïsme ni pour 
l’islam, qui ont vécu et survécu grâce à une observance obliga- 
toire. 


Ici aussi ce serait une erreur d’opposer la lettre et l’esprit, l’exté- 
riorité et l’intériorité, car elles se relient aussi évidemment que le 
font le corps et l’âme pour constituer l’être humain en sa présence 
publique. Sans rituels, la foi se spiritualise et s’individualise au 
point de quitter toute sphère publique, ce qui est manifestement 
\ contraire au sermon sur la montagne où Jésus invite ceux qui le 
suivent à briller « comme une ville située sur une hauteur et qui ne 
peut être cachée... comme une lampe mise sur son support » 
(Matthieu 5/14-15). Je ne plaide donc pas faussement pour la 
seule intériorité. Je plaide pour le secret, protecteur de la véracité 
aux yeux de Dieu. Exactement dans le même sermon sur la monta- 
gne, après l’exhortation à la publicité de la foi et de l’action, vient 
cette recommandation : « Gardez-vous de pratiquer votre religion 
devant les hommes pour attirer leurs regards ; sinon, pas de 
récompense pour vous auprès de votre Père qui est aux cieux » 
(Matthieu 6/1). Y a-t-il dans le judaïsme et dans l’islam pareille 
mise en garde contre l’ostentation de la religion ? 


: 
1 
ll 
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Ce qui est sûr, c’est qu’aujourd’hui l’obligation du rituel est 
plus juive et musulmane que chrétienne. Faut-il y voir seulement 
notre démission collective ? Je pense que non, car nous avons ici 
une différence profonde entre deux confessions qui se spécifient 
par l’extériorité et une confession qui, de par sa rupture avec la 
loi, insiste sur la présence que Dieu seul connaît. Deux confessions 
plus fidèles à la loi et une confession plus sensible à la foi. 
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Il y a aussi divergence sur la manière dont Dieu tient ses pro- 
messes. Le mot est absolument central pour le juif et le chrétien. 
L’est-il autant pour le musulman, surtout attentif aux prescrip- 
tions ? Ne retrouvons-nous pas ici la distinction mentionnée plus 
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haut entre le messianisme prophétique du judaïsme et du christia- 
nisme et la sagesse du Coran ? Par exemple, un chrétien sera sur- 
tout frappé par la foi d'Abraham, qui partit sans savoir vers où, 
qui crut sans savoir comment Dieu tiendrait ses promesses et qui 
fut enterré dans la terre sainte de Canaan loin de laquelle il avait 
dû si souvent vivre sa vie. Mais un musulman insistera surtout sur 
les vertus d'Abraham, son sens de l’hospitalité, sa générosité et sa 
patience. La promesse faite à la foi d'Abraham ressort moins de 
l'éloge de ses multiples vertus. Cette distinction tient sans doute à 
la prédominance chez le chrétien de l’histoire du salut dont le cen- 
tre est déjà advenu en Jésus-Christ. Cet accomplissement de la 
promesse tenue au centre de l’histoire fait que la foi et l’espérance 
sont conduites fondamentales de l’homme devant Dieu, tandis 
que dans la tradition musulmane et je pense pareillement dans la 
tradition juive comptent autant, sinon plus, les vertus religieuses, 
morales et sociales. La place centrale de la christologie dans la foi 
chrétienne n’abolit certes pas les commandements, mais Christ 
prend la place première de la loi, mosaïque ou coranique. À cause 
de cette place centrale de Jésus-Christ, la foi chrétienne insiste 
tant sur le Dieu trinitaire en son unicité. 


Dans cette perspective, il importe assez peu que Moïse précède 
Jésus et que Mahomet vienne en dernier. Car, dit Jésus : avant 
que Moïse fût, j'étais. Ce qui est décisif, c’est de savoir que la pro- 
messe de Dieu a déjà été partiellement tenue au milieu de l’histoire 
par la première venue du Fils, héritier de tout ce que le Père lui 
donne et transmetteur au Père de tout ce qu’il a ramassé, rassem- 
blé et récapitulé. Le véritable débat ne porte pas sur premier et 
dernier prophète, mais sur seulement prophète ou pleinement Fils. 
Quand une promesse est tenue, la vérité de Dieu l’emporte sur 
l'illusion de l’homme. Quand une promesse n’est pas encore 
tenue, l’attente l’emporte sur la joie. Gardons-nous cependant, ici 
comme ailleurs, de verser dans la moindre apologétique de la 
supériorité, car elle peut aussitôt s’inverser dans ses démentis. 
Ainsi un juif et un musulman peuvent tout aussi bien reprocher au 
christianisme de clôturer prématurément une partie de l’espérance 
et de surajouter la dogmatique de la christologie à la pure éthique 
de l’observance des commandements. Contentons-nous d’élabo- 
rer le plus honnêtement possible une descriptive que tous ressen- 
tent vraie, ceux pour qui la loi est la manifestation suprême de 
Dieu et ceux pour qui Christ, qui est la fin de la loi, prend la place 
bienheureuse de la loi, exactement comme son corps, glorieux et 
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encore dispersé dans l’histoire, prend la place du Temple, recons- 
truit en lui. 


L’attente n’est cependant pas achevée, pour le chrétien comme 
pour le juif et le musulman. L’attente est réactivée par la première 
venue du Christ en chair en vue de sa seconde venue en gloire. Nos 
trois confessions sont toutes trois pré-eschatologiques. Toutes 
trois attendent un jugement dernier et une ultime délivrance. Tou- 
tes trois ainsi regardent en avant et non pas, comme la plupart des 
mythologies, en arrière et, comme la plupart des gnoses au-dessus 
ou au-dedans. À cause de cette commune eschatologie, nos trois 
confessions relativisent leurs propres réalisations, transitoires 
ébauches. Elles relativisent non par l’indifférentisme de la tolé- 
rance mais par l’approximation et la brièveté du temps présent, 
qui reste le temps du travail de l’accouchement et n’est pas encore 
le temps de la manifestation ni de la moisson. La relativisation par 
l’eschatologie ne diminue en rien la force ni même le tranchant des 
convictions dans les diverses confessions, mais elle réserve à Dieu 
seul la véracité de l’ultime jugement non encore advenu. Il faut 
aussi ajouter que c’est au temps du jugement que se verra l’univer- 
salité du salut, en avant de la diversité des confessions, des reli- 
gions et aussi des athéismes. Toute confession est menacée par 
l’absolutisation prématurément eschatologique de son propre 
être, la seconde menace étant que la relativisation par l’eschatolo- 
gie ne le devienne par scepticisme. 


Enfin, dernier point : que pensons-nous de la liberté des 
conversions ? ce mot conversion est essentiel, car aucun de nous 
n’est ce qu’il est dans sa confession par perennité de sa nature. 
Chacun est né dans le sang et la chair, mais chacun devient 
croyant par l’esprit (Jean 1/12). La conversion est donccentrale et 
l’on ne saurait l’omettre pour se contenter de la fidélité de chacun 
à la transmission de sa confession. Sinon la foi devient une pure 
religion civile, un ciment social, sans feu ni flamme. 


J’ai mentionné cette ultime pierre de touche à la fin, car il s’agit 
d’un test difficile à accepter par tous. Peut-être la chose sera-t-elle 
plus facile si s’instaure ici une véritable réciprocité, ce qui enlève le 
sentiment que les conversions se feraient toujours dans un seul 
sens, par gradation de valeurs successives. La souffrance qu’une 
conversion peut amener, souffrance d’être quittés et peut-être 


|| jugés, est toujours moins grande que n’est le respect ainsi témoi- 


gné à l’autre, même quand nous souffrons par lui. 
Notre temps connaît à la fois le malheur des confessions qui 
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idéologisent religieusement les conflits et les guerres, mais aussi le 
bonheur des confessions quand une transcendance et une sainteté 
libèrent de la puissance des tyrans. Se peut-il alors que la liberté 
des conversions détruise le fanatisme et permette l’ancrage per- 
sonnel de la foi dans une communauté ? 


En résumant, il faut fuir les fausses ressemblances qui ne 
seraient que des accommodements apologétiques pour l’irénisme. 
Il faut trouver les assises communes des rapports établis chez nous 
tous entre Dieu, l’homme et le monde. Il faut aussi et ensuite 
s'interroger sur les points litigieux, qui deviennent des tests de 
réciprocité : j’ai nommé la laïcité de César, l’importance respec- 
tive des prescriptions et du don de la grâce, les attentes et leur 
accomplissement, les attentes encore et leur saine relativisation, la 
liberté des conversions enfin. Chaque fois je me suis efforcé de 
situer judaïsme, christianisme et islam, sans que le partage entre 
eux passe toujours au même endroit, car peut-être la triangulation 
de nos approches permet-elle une vue plus mobile que ne fait la 
confrontation duelle. Encore faudrait-il que dans nos Eglises 
elles-mêmes se vive cette triangulation et non pas seulement deux 
confrontations duelles, chacune isolée de l’autre. Mais n'est-ce 
pas l’objet même de ce colloque ? 


André DUMAS. 


| CHRIST EST-IL JUIF ? 


| Le Christ était-il juif ? Ou le Messie était-il chrétien ? Question 
« étonnante, oiseuse, scandaleuse peut-être. Jean 4,25 ne nous 
affirme-t-il pas l’équivalence des deux termes Messie = Christ ? 
Pourtant la TOB traduit singulièrement « ...un messie doit venir 
— celui qu’on appelle Christ » (nous soulignons). C’est donc qu’il 
| n’y a pas simple identité entre les deux titres. Il ne s’agit pas d’une 
pure traduction, mais déjà d’une interprétation. Nous assistons 
dès lors à un second décrochage où même le titre, la fonction 
devient à son tour en grec le nom propre d’une personne. Le pas- 
sage est sensible déjà chez Paul. S’adressant à des pagano- 
chrétiens pour la plupart, il lui fallait réinterpréter le titre et la 
fonction même de « Christ » pour les rendre intelligibles par la 
nouvelle appellation de Kurios, Seigneur. I Cor. 12,4 confesse 
| « Jésus-Seigneur » (une polémique contre la prétention impé- 
| riale : César-Seigneur), où Kurios prend la place de Christos, et 
| désormais il faudra même dire « (Seul) Seigneur, Jésus-Christ » 
(I Cor 8,6 ; Phil. 2,11), Christ étant définitivement le nom propre 
de Jésus !. En outre, le passage au titre de Seigneur, bien que 
revendiqué polémiquement contre l’empereur, païen, avait pour 
lui de reprendre la traduction grecque de l’AT des Septante où le 
| titre divin d’Adonaï était précisément rendu par Kurios. 
Cependant à cause même de cette actualisation, il s’agissait pour 
les chrétiens moins d’affirmer la divinité de Jésus-Christ que 
) d’opposer sa seigneurie à celle du maître du monde, voire à la 
 blasphématoire prétention de ce dernier d’être d’essence divine 
(cf Phil. 2,5-11). Du reste, les confessions de foi dans les évangiles 
présentent le même embarras face au titre de Messie?2. Elles le 
! contournent, en éprouvant le besoin de le compléter, voire de 
 l’ignorer : Messie ? Christ ? « (Tu es) le Christ » de Marc 8,29, 
devient pour Luc (9,20). « Le Christ de Dieu » pour Matthieu 
: (16,16) + « Le Christ, le Fils du Dieu vivant » et pour Jean (6,69) 
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1! 1 Déjà dans H. Lietzmann, Histoire de l'Eglise ancienne, 11, Payot, 1937, p. 104. 
2 Cf. C. Duquoc, Messianisme de Jésus et discrétion de Dieu, Labor, Genève, 1984. 
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— «le Saint de Dieu ». Au procès de Jésus mêmes circonlocu- 
tions : A la question « es-tu le Christ » (Luc 22,67), « le Fils du 
Béni » (Mc 14,62), « le Fils de Dieu » (Mt 26,63) ?, il faudra 
répondre par la figure du « Fils de l’homme » de Dan. 7,13-14, 
pour obtenir la condamnation, ce titre équivalent de fait à « Fils 
de Dieu » (Jn. 19,7). Devant Pilate seul, le titre de Messie revient 
correctement, traduit en roi des juifs » et vaudra pour la condam- 
nation romaine, politique et non religieuse. Nous nous retrouvons 
alors proche de Phil. 2,5-11. Bref, le titre de Messie disparaît au 
profit de Christ qui devient nom propre et se voit surchargé 
par « Seigneur », « Fils, ou Saint, de Dieu », voire « Fils de 
l’homme », dernier équivalent juif, vite absorbé et supplanté par 
« Seigneur », Fils de Dieu ».… 


Mais en fait pourquoi cette question de début, cette distinc- 
tion ? Quelle importance ou quel intérêt à la soulever, à la souli- 
gner ? Le dialogue judéo-chrétien est souvent victime de présup- 
posés erronés qui le bloquent sur des bases de départ fausses. Or 
ce dialogue dévoile des gauchissements, des glissements subtils de 
sens qui, de malentendus initiaux d’ordre théologique ont dégé- 
néré en persécutions des juifs, dont nous savons combien elles ont 
endeuillé l’histoire des rapports judéo-chrétiens. Le dialogue est 
toujours risqué. Car il met en question les fondements les plus 
assurés. Auraienñt-ils des siècles de tradition pour eux, ils ne récla- 
ment pas moins un sérieux réexamen, parce qu’établis sans, ou pis 
contre, les juifs, faute de dialogue soutenu avec eux. 


Sans doute il n’est pas question de renoncer, à ses propres con- 
victions, mais bien de les soumettre à une révision d’autant plus 
profonde que se découvrent les conséquences nullement innocen- 
tes qu’elles ont provoquées au cours de l’histoire. Le dialogue 
extérieur que représentent les rapports judéo-chrétiens, tout 
comme le dialogue interconfessionnel chrétien, conduit à une 
repentance, une conversion doctrinale autant que pratique. Le 
propre d’une telle « métanoia » est qu’elle n’attend pas que 
l’autre fasse le premier pas, ou simplement en fasse autant, ce qui 
la réduirait à un odieux calcul. En revanche dans le dialogue 
judéo-chrétien, elle devient féconde en raison même de cette indé- 
pendance de toute réponse éventuelle. Car il demeure que le chris- 
tianisme ne saurait se penser en dehors de la souche sur laquelle il 
a été greffé, de la racine dont il tire sa sève, alors que l’inverse 
n’est pas nécessairement vrai: Le judaïsme peut vivre sans 
l’apport chrétien. La question pour les chrétiens est alors de savoir 
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si la foi et l’Eglise chrétiennes n’ont pas profondément altéré leur 
origine. Si elles ne l’ont pas niée, ne l’ont-elles pas reniée ? Certes 
l'Eglise ancienne, l’Eglise de tous les temps a fermement retenu 
l'AT comme partie intégrante d’une Ecriture canonique faisant 
autorité. Sans AT, il ne saurait être question d’un NT. Mais tout 
ne se passe-t-il pas comme si « ancien » signifiait dépassé par ce 
qui est « nouveau », comme les vieilles outres le sont par de nou- 
velles (Mt. 9,17) ? Les mots deviennent ambigus, les sens équivo- 
ques. Paul ne rejette-t-il pas la valeur de la « Loi » comme « com- 
mandement » au nom de la validité de la « Loi » comme « Ecri- 
ture » : « La loi dit que sans la Loi... » (Rom. 3,19 : 21). La 
question initiale n’est donc pas redondante ou pédante, elle est 
douloureusement historique et peut devenir actuellement féconde, 
pour peu qu’elle incite à reprendre des questions de fond, suppo- 
sées résolues et à même de recevoir une nouvelle jeunesse par le 
feu purificateur d’un réexamen critique à la lumière du dialogue 
renoué. 
* * * 


Le problème survit en tout cas dans le retour de flamme de ce 
qui a fini de se consumer à Auschwitz. Car, comment, a-t-on pu 
reprocher au peuple qui a donné Jésus au monde, de l’avoir fait 
périr ; l’accuser de déïcide, ou à tout le moins d’avoir rejeté Jésus 
comme son Messie ? Que Jésus soit ou non Messie des juifs est 
bien leur affaire. Et en effet, ce n’est pas cette accusation-là qui 
est portée, mais bien celle d’avoir en Jésus méconnu le Christ — 
Fils de Dieu. Or, il n’est pas prouvé qu’il s’agisse de la même 
chose, ni que le Christ-Fils de Dieu soit le Jésus enfanté par le 
Judaïsme. Peut-être y a-t-il erreur judiciaire, comme lorsqu'on 
accuse à tort d’un crime celui qui ne l’a pas commis où celui dont 
le crime n’est pas celui dont on l’accuse ? On serait en somme 
devant deux affaires distinctes. En d’autres termes, quel rapport 
existe-t-il entre le juif Jésus et le Christ chrétien ? Il ne s’agit pas 
de la question longtemps débattue dans l’exégèse protestante criti- 
que du rapport entre « le Jésus historique » et le « Christ de la 
foi », qui a opposé, naguère nos libéraux et nos orthodoxes, mais 
plus dramatiquement du contentieux irrésolu entre juifs et chré- 
tiens, lourd de vingt siècles d’hostilité, d’incompréhension, repo- 
sant peut-être sur un malentendu, mais Combien grave, unilatéra- 
lement d’un bilan incalculable de victimes. 
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Mais où gît la faute, la faute chrétienne en la matière ? Et en 
quoi peut-on, sans se renier, faire machine arrière ? 


Voici quelques réflexions en vue de provoquer la discussion : 


1. Traditionnellement on a reçu et vécu le christianisme en 
terme de substitution, de succession, de remplacement, soit d’une 
alliance ancienne par une alliance nouvelle, de la chair par l’esprit, 
du peuple physique par le peuple spirituel, soi-disant l’Israël nou- 
veau ; l’ancien est l’imparfait dépassé par le parfait quand il 
paraît ; l’un est provisoire, répétitif, au mieux prophétique, 
l’autre définitif, une fois pour toutes, accomplissement. Le pre- 
mier se réduit à n’être qu’exemple, préfiguration ou anticipation, 
analogie ou pis opposition (cf. Hébreux). Par un tour de passe- 
passe (cf. Galates), Israël devient Agar dont l’Eglise est Sara ; la 
Loi du Sinaï est une affaire d’ange et d’arabes, tandis que la 
Jérusalem historique est une vie en esclavage, à l’encontre de 
notre vraie Mère, qui est la Jérusalem céleste. Bien, c’est de la dia- 
tribe rabbinique pour faire une démonstration. Et on ne s’embar- 
rasse pas de scrupules en visant comme pierres de réemploi, des 
blocs taillés pour une construction antérieure. On les monte selon 
les besoins dans la construction nouvelle. A-t-on pour autant le 
droit de passer de l’analogie à la réalité, de faire d’un argument 
une allégorie, ou de s’en remettre à Paul pour dégager sa propre 
responsabilité ? Nous pourrions multiplier les pièces à conviction 
d’une théologie néo-testamentaire de la succession, du dépasse- 
ment, du passage des outres anciennes aux outres nouvelles. Un 
seul exemple de tels remplacements-dépassements suffira : Le rap- 
port de Jésus à Jean-Baptiste. Jean a beau être « le plus grand des 
hommes », des prophètes même, il ne vient pas à la cheville de 
Jésus, bien sûr, mais même du moindre chrétien sous le règne de 
Dieu. (Math. 11,9,11). 


Ce qui paraît aller dans le sens d’une telle interprétation du 
donné du NT — dont il faudra encore prouver que tel est bien son 
propre point de vue —, c’est la tradition chrétienne qui a fait de 
cet état de fait le principe d’une attitude théologique et religieuse 
permanente. On peut en effet se demander quel rôle joue à cet 
égard, dans la piété et la théologie romaines la mariologie, notam- 
ment avec son redoublement de la naissance virginale (qui est déjà 
une interprétation à distance d’Esaïe 7) par le dogme et la 
croyance de l’immaculée conception ? Que signifie cette coupure 
radicale de toute antériorité, qui rejette dans le péché ce qui la pré- 
cède en l’en exemptant ? Inconscient sans doute, ce radical enlève- 
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ment à son contexte de la vierge, alors que tout le contexte qui la 
met en scène respire l’AT ? 


Mais du côté protestant, on peut se demander s’il n’y a pas aussi 
un relent similaire de rupture à travers une théologie sanglante de 
la substitution qui est peut-être à la source d’une théologie à bon 
marché de la grâce, en vouant la Loi aux gémonies. Il n’est pas 
sûr que le sang dont parle Jésus ne soit pas davantage synonyme 
de vie donnée, ou de partage et de participation, que de sacrifice et 
d’expiation. Ou plutôt à cause du don fait, du martyre subi, très 
naturellement l’interprétation a recours aux motifs et aux modèles 
des sacrifices expiatoires de l’AT. Mais là encore il ne faut pas 
renverser ce qui est premier et ce qui est second, la réalité et 
l’image. Il y avait alors déjà longtemps que le sacrifice humain 
était une abomination en Israël. Du reste, les références scripturai- 
res des paroles de Jésus à la cène renvoient soit à la nouvelle 
alliance de Jérémie 31 qui ne parle pas de sang versé, soit à Exode 
34 où le sacrifice culmine dans un festin de joie où manger et boire 
sont soulignés. F. Leenhardt avait déjà interprété dans un sens 
similaire les expressions pauliniénnes de Rom. 3,25-26 (commen- 
taire p. 62-63). En fait, ce qui est plus grave, c’est la conséquence 
unilatérale tirée du recours au seul registre sacrificiel de la Loi, qui 
s’abolit en même temps comme caduque, nulle et non avenue. Il y 
a là une conséquence que Paul lui-même s’est bien gardé de tirer, 
maintenant que la « Loi est sainte, juste et bonne ». (Rom. 7, 12). 
C’est la tentative de résoudre cet apparent conflit interne qui nous 
vaut l’épître aux Romains. 


2. Ceci ne dit pas encore le principal, à savoir le passage du 
christianisme d’une secte (au sens noble du terme) juive à une reli- 
gion largement non-juive. Comment les frontières de l’israël selon 
la chair, de ce peuple géo-politique bien déterminé, avec son iden- 
tité propre et ses contours affirmés, ont-elles pu devenir fluides, 
au point que le peuple chrétien qui en est issu puisse largement, de 
manière écrasante, même, être issu d’une population païenne ? 
C’est le passage du collectif à l’individuel, du peuple historique à 
la personne singulière, donc d’Israël à Jésus, en qui tout ce qui 
touchait Israël se concentrait, se résumait, qui a permis alors en 
retour, de passer de cet homme à tout homme, quel qu’il soit, 
d’où qu’il vienne. L'histoire recule effectivement dans les évangi- 
les à la périphérie. Elle émerge au début et à la fin, à la naissance 
et à la passion de Jésus, où les références rejoignent aussi l’histoire 
générale, recoupent d’autres données extérieures à la Bible. On 
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peut donc facilement dépolariser l’évangile, le soustraire aux réfé- 
rences spatio-temporelles de l’incarnation : Jésus n’est plus juif. Il 
est homme. Il est verbe fait chair (même si encore « le salut vient 
des juifs ») (Jean 4 : 22). Cette chair immaculée, cet homme, ce 
serviteur, n’est plus tel homme, né et mort en tels lieux et temps, 
contextes et circonstances. Sa préexistence et sa postexistence 
absorbent les contingences de son existence. On lui vole son 
humanité qui ne peut qu'être enracinée, singulière. Dès lors 
l'Eglise non plus n’est plus peuple de nulle part et ainsi, elle est de 
partout, rassemblement d’individus, non de collectivités ; les peu- 
ples eux-mêmes n’ont plus d’identités, à moins que — faute d’un 
Royaume déjà arrivé — on ne recourre — par force, dans une his- 
toire qui se poursuit — pour ce peuple à une restructuration 
selon des schémas repris de contextes profanes, séculiers, païens : 
Rome, Constantinople remplaçant la Jérusalem terrestre, à défaut 
de la Jérusalem céleste encore à venir. 


Le rapport missionnaire précis d’Israël aux nations de Matth. 
28 ou de Rom. 9-11, ou la longue et complexe négociation qui par- 
court tout le livre des Actes à ce propos sont comme escamotés, 
par la réduction à l’individuel, au spirituel qui croit pouvoir faire 
l’économie des structures de communauté, des problèmes 
d’« inculturation » comme nous dirions aujourd’hui. 


3) C’est que, encore, le NT a largement fonctionné en termes 
d’eschatologie voire d’apocalypse, absorbant l’histoire et ses 
conditions propres dans l’expectative du Royaume, annoncé 
(Mc. 1,15), mais non « prédit » (Mc. 13,32 ; Act. 1,7), par Jésus. 
D’où la valorisation du célibat et la dévalorisation du familial, 
l'éclatement du communautaire au sens socio-politique au proft 
d’un regroupement extra-social, par conversion et affinité spiri- 
tuelle. Mais à lire les évangiles synoptique il s’agissait, en fait pour 
Jésus de restaurer les exclus dans la communauté existante, Jésus 
était réformateur non révolutionnaire. Il accomplissait, n’abolis- 
sait pas. Cette réincorporation des exclus dans la communauté 
d'Israël pouvait dès lors devenir modèle d’une greffe, incorporant 
les peuples païens au tronc d’Israël. 


4) Certes une théologie chrétienne moins exclusive a existé à 
côté de l’autre ; elle fonctionnait en termes de complémentarité et 
de co-existence, entre « Pierre » et « Paul », judéo-christianisme 
et pagano-christianisme (Gal. 2). Cette bi-partition ne tiendra pas, 
elle ne survivra pas à la défaite juive de 70. Le renversement des 
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forces en présence fera de Pierre une suite de second Paul 
(cf. Act. 10-11.15 et les épîtres de Pierre), tandis que Paul curieu- 
sement reprendra certains traits de Pierre, dans sa défense des 
juifs (Rom. 9-11) et son allégeance à Jérusalem (la fameuse col- 
lecte qui allait lui être fatale). 


5) Mais alors comment fonder et formuler une doctrine chré- 
tienne plus conforme à sa racine juive et vétéro-testamentaire, 
sans tomber dans la tentation dénoncée par Paul de « judaïser » ? 
Il ne s’agit pas de renoncer aux affirmations centrales de la foi 
chrétienne, mais de réviser fondamentalement ses formulations. 
Car les auteurs du NT savaient bien que l’ultérieur devait pour se 
fonder reposer sur l’antérieur qui ne lui est pas inférieur, comme 
ils savaient le Fils dépendre du Père. Pour eux, la seule référence à 
l’écriture sainte était par force à l’AT. Et Jésus n’est pas tant le 
« produit » achevé, dont l’AT serait le prophète, que celui qui, à 
la lecture de l’AT, a interprété librement et par obéissance volon- 
taire sa propre vie sous les traits et sur les modèles christiques qu’il 
y a trouvés. En Jésus ne s’accomplit pas la prophétie, mais il en 
accomplit l’exigence, en faisant crédit à sa promesse. Il ne s’est 
pas prêché lui-même, mais son Dieu, il ne s’est pas emparé de la 
royauté, mais a préparé le Royaume de Dieu. Jésus était centré sur 
le Dieu unique, tout son évangile était uniquement orienté par 
rapport à ce Dieu et son règne. Il ne s’est voulu fils que dans la 
dépendance, et égal que dans la pleine obéissance 3. 


6) Surtout une christologie biblique s’inscrit dans la cadre et la 
tradition de l’A/liance, sans cesse renouvelée, où Israël et tout 
israélite est en état de partenaire, situé en face de Dieu, son vis-à- 
vis, sans aucune fusion ou confusion, mais avec cette prérogative 
inouïe que Dieu a ainsi voulu se manifester, se révéler à travers ce 
partenaire, élevé au rang de fils premier-né de tous les peuples 
(Ex. 4,23. Osée 11,1). Le face-à-face historique de l’Alliance entre 
Dieu et Israël est au cœur du Judaïsme, dont la christologie 
devient le point focal. L'homme de Dieu en position de vis-à-vis 
dans l’Alliance est de ce fait à l’image et à la ressemblance de 
Dieu. Le peuple de Dieu est fils du Père selon la tradition de 
l’Exode (Osée 11,1). Ce qui s’applique à lui en général vaut parti- 
culièrement pour David et sa dynastie (II Sam. 7,14). Les grandes 
figures de l’AT s’insèrent dans cette structure d’Alliance, d’Abra- 


3 La Seigneurie de Jésus est toujours sujette à la glorieuse paternité divine, en laquelle elle 
finira par se résorber (1 Cor. 15,28). 
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ham à Moïse et à David, de Noé à Job. Les auteurs juifs contem- 
porains ont ainsi compris le destin d’Israël, E. Wiesel, E. Lévinas 
entre autres. Or le chrétien aussi ne saurait mieux traduire le 
mystère du Christ et celui de la Trinité du Dieu unique qu’en ter- 
mes de relations d’Alliance, dont le rapport du Fils au Père est la 
Clef4: 


7) Il faudrait alors cesser de déhistoriciser le rapport entre Dieu 
et son peuple. Ce rapport ne relève pas du sacré, abstrait du pro- 
fane, mais de la sainteté. La différence est que le sacré fait passer 
du côté de Dieu, tandis que la sainteté fait vivre face à Dieu, 
devant lui, cherche à lui répondre et à lui correspondre, à lui obéir 
et ainsi à le glorifier, en le représentant. C’est pourquoi, la parole 
et son double d’écriture sont par excellence les moyens et les 
modalités du rapport non fusionnel avec Dieu. Elles impliquent la 
distance, la différence de la liberté, condition de la responsabilité, 
— situation de la création qui, en autonomisant le créé, le rend 
apte à entrer en relation d’Alliance avec son créateur. 


Mieux, le caractère historique affirmé de l’Alliance qui perdure 
de génération en génération fait de la parole, couchée en écriture, 
le moyen de communication et de communion, dont la mémoire 
est à son tour le clef. L'histoire est affaire de mémoire, sans quoi 
elle n’a aucun sers. Fait de mémoire, au contraire, elle atteste et 
réalise une fidélité. Seul le souvenir a de l’avenir. Contre toute 
éternité substituée au temps, la persévérance dans l’histoire fait de 
la mémoire l’unité d’un peuple, l’identité d’une communauté, 
reflet de l’unicité d’un Dieu. C’est bien pourquoi la filiation 
divine et la filiation humaine ont des destins noués. C’est dans le 
fils d'Abraham, de David, de Marie que le Dieu de l’Alliance se 
perpétue. Leur fils est son fils, pérennité de l’Alliance. Il n’y a pas 
à remonter en deçà ou à descendre au delà. Le rythme shabbati- 
que de la création célèbre en se renouvelant les hauts faits de Dieu 
dans l’histoire de son partenaire humain. 


8) Si l’on cesse de vouloir aller outre au mystère de l’Alliance 
en quelque nirwana du vide, alors on cessera aussi de faire de la 
grâce, une grâce à bon marché, qui fait l’économie de l’histoire, 
de l’Alliance, de sa promesse et de son exigence. Une telle grâce 
devient la disgrâce de l’histoire, l’alibi de sa désertion. Elle fait 
violence au droit et à la justice, inscrits au cœur de l’Alliance, 


4 Cf. J. Moltmann, Le Dieu crucifié, 1974 ; Trinité et Royaume de Dieu, 1980. 
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dont la grâce participe. La grâce ne court-circuite pas la Loi. Elle 
surabonde au lieu de soustraire. Elle ne subvertit pas le droit. Pre- 
mière et dernière sans doute, élective et rédemptrice, elle permet et 
achève une relation d’Alliance qui oblige. Elle n’est pas sans ou 
contre celle-ci, mais pour et malgré. Elle parfait. Elle ne remplace 
pas la condition par la commodité. Elle empêche l’orgueil et évite 
le désespoir à l’orée ou au terme de la Loi. Il n’y a pas à glorifier la 
faute, pas plus que la vertu. 


Il y a mensonge et violence à faire de la grâce un droit et du 
droit une grâce c’est-à-dire du facultatif. Promesse et précepte 
vont de pair, pavent l’histoire S. Le NT n’escamote pas par la 
grâce de la résurrection le jugement dernier, dont la Loi demeure 
le critère (Rom. 14,10-2 ; 2 Cor. 5,10). La grâce devient alors dans 
la cadre de l’Alliance modalité de vie, de relation au prochain, de 
communion fondée sur le pardon mutuel. 


9) Il y a en tout décrochage prématuré de l’histoire risque 
d’idolâtrie, d’absolutisation de ce qui est relatif, de sacralisation 
d’un moment de l’histoire. L’holocauste n’est qu’une apocalypse 
de l’histoire, la trahison d’une Alliance qui continue, le passage 
démoniaque dans l’au delà interdit de l’histoire. Le jugement 
biblique contre l’Egypte et Babylone n’ont jamais pris la tournure 
d’Auschwitz. 


10) Confondant clôture du canon et fin de l’histoire, le christia- 
nisme a survalorisé passion et résurrection au détriment de /a vie 
et de l’œuvre de Jésus. Sa personne a surpassé son message, ce 
qu'on a dit de lui a occulté ce qu’il a dit. Le messianisme de Jésus 
est moins d’avoir prétendu à la royauté que de l’avoir proclamée 
comme appartenant à Dieu seul. Mais il en a posé les conditions 
communautaires pour qu’à la royauté de Dieu corresponde un 
royaume de fidèles. Le conflit sur la qualité de sa messianité est 
circonscrit à sa période terminale, jérusalémite. Ou alors elle est 
exterritoriale, secrète, voie d’accès pour les païens à la foi d'Israël 
et à son Dieu (Mc. 8,27 ; Jean 12,20). C’est justement le mandat 
de la mission toujours inachevée, comme le demeurent volontaire- 
ment aussi dans leur dernier chapitre les Evangiles et les Actes, 
dont l’Esprit écrira la suite et la fin. Mais la mission ne doit pas 
devenir à son tour la perversion paresseuse de l’Alliance, de ses 


$ En quoi il y a pour le moins contradiction et malentendus dans les distinctions luthérien- 
nes entre le propre du Judaïsme et du Christianisme (de la FLM), « Réflexions Luthérienne sur 
la relation entre les Juifs et les Chrétiens », Positions Luthériennes, 1984, 3, p. 217-230. 
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prérogatives et de ses obligations, en facilité et en infantilisation, 
faisant de la liberté une nouvelle servitude (Gal. 5,2). La foi chré- 
tienne ne saurait nier les conditions de l’Alliance. Ce que Jésus a 
fait, c’est de restaurer — nouvelle alliance oblige — le caractère 
intégral et intégrant de la Loi, qui cessant d’être une condition 
extérieure à satisfaire devient une modalité de vie, une mentalité 
existentielle, une loi de liberté, une structure interne globale, par 
la mouvance de l’Esprit. La Loi cesse alors d’être perçue comme 
menace de mort. Elle devient résurrection des morts, source de 
vie, par la greffe totale en celui qui l’a parfaitement accomplie. Il 
est la porte, le chemin qui mène à l’Alliance avec le Père, à la filia- 
tion de nombreux frères et sœurs qui le rejoignent dans la pré- 
sence de Dieu. 


On ne peut plus après Auschwitz faire la théologie chrétienne 
comme si il n’y avait pas eu ce désaveu objectif de vingt siècles 
d’un certain christianisme. Il ne s’agit pas, une fois encore, de 
renier ce qui en fait la force et la vérité, mais au contraire d’en ôter 
à jamais les scories qui l’ont trahi. Judas n’était pas où on l’avait 
mis. Qu’on s’en souvienne ! 


Alain BLANCY. 
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TÉMOIGNAGE ET FOLIE 
CHEZ*ELIE :.WIESEL 


Ce ne serait pas caricaturer l’œuvre romanesque d’Elie Wiesel 
que de dire qu’elle développe une philosophie de la folie rapportée 
à l’histoire tragique du peuple juif. 

Le fou occupe en effet une place centrale dans les romans de cet 
auteur et nous voudrions dans les pages qui suivent déterminer le 
statut de ce personnage omniprésent !. 


1. Esquisse sémiologique du fou : 


Il faut d’abord se départir de l’assimilation du personnage de 
fiction à la personne humaine. 


a) Qu'il s’appelle Zalmen, Moshe ou Schlomo, le fou ne ren- 
voie jamais à un individu historique, doté d’une biographie pré- 
cise. Même s'ils paraissent avoir été connus personnellement de 
l’auteur, ils n’en ont que le caractère de vraisemblance — carac- 
tère essentiel de tout récit fictionnel au dire de R. Barthes — et 
sont confectionnés à partir d'observations directes mais amalga- 
mées dans une trame conçue à partir d’un objectif intentionnel 
préalable. Il s’agit pour Wiesel, de mettre en scène l’histoire du 
peuple juif et de la réfléchir eu égard aux événements récents aux- 
quels il a eu à faire face (holocauste nazi-guerre des six jours). 
Nous n’avons pas affaire à des « personnages référentiels » 2. 


b) Ce sont plutôt des « personnages-embrayeurs », porte- 
parole d’une certaine conscience juive, interlocuteurs parfois sar- 


1 Nous nous référons essentiellement aux œuvres suivantes : 

— Zalmen ou la folie de Dieu. Théâtre-Seuil, 1968. Noté (Z). 

— Les portes de la forêt. Seuil, 1964. Cité d’après la réédition du Seuil-Points. 

— Le mendiant de Jérusalem. Seuil 1968. Noté (M J). 

— Le serment de Kolvillàg. Seuil, 1973. Noté (S K). On ajoutera le dernier roman de 
l’auteur. Le Crépuscule au loin. Grasset. 1987. 


2 Philippe Hamon : Pour un statut sémiologique du personnage. Littérature, 6-1972 — 
repris dans et cité d'après Poétique du Récit. Seuil-Points, 1977, p. 122. 
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castiques avec ceux qui représentent l’esprit traditionnel, ils jet- 
tent un regard critique sur le monde immédiat et mettent en ques- 
tion le comportement actuel de la communauté à laquelle ils 
appartiennent. En tant que personnages, ils sont dotés d’un cer- 
tain nombre de traits dont la combinaison les définit en propre. 
C'est dire qu’ils résultent d’un travail de construction de la part de 
l’auteur et d’une activité de mémorisation opérée par le lecteur- 
lequel, s’il veut approfondir le signifié du personnage dont il est 
ici question, doit pratiquer découpages et regroupements afin de 
reconstituer l’objet décrit. 


La compréhension du fou demande donc que soient établies ses 
déterminations. 


Chacune d’elles apparaîtra par rapport et par opposition à 
d’autres caractéristiques de personnages différents. 


2. Déterminations : 


a) Le premier élément à retenir dans le cas du fou est son 
absence de biographie. Contrairement au personnage du type réa- 
liste ou naturaliste (ceux de Balzac — Maupassant et leurs épigo- 
nes) il incarne par excellence l’individu. « Personne ne savait d’où 
Moshe-le-Muet venait ni qui étaient ses parents ; on ignorait son 
origine, son âge, ses rêves d’enfance, ses misères d’enfance » 
(PF p. 53). Il ne se désole pas de cet état ; il le revendique et jouit 
de sa solitude native : « Zalmen est seul au monde », dit-il de lui- 
même. Le Rabbin, lui, est père et grand-père «il n’a pas ma 
liberté d’action ni mon goût pour l’aventure » (Z p. 11). De 
même, Azriel qui raconte l’histoire de Kolvillag », bourgade rayée 
de la carte à force de voir sa population (juive) systématiquement 
exterminée, est « le dernier des survivants » ; les péripéties de son 
existence se confondent avec celles de son groupe : en lui-même il 
est dépourvu de toute vie. 


c) Cet état de solitude extrême s’extériorise d’une part par le 
paraître, d’autre part par le lieu où vit celui qui se reconnaît lui- 
même comme fou. Il n’est jamais un notable respecté par ses pairs 
comme l’est le Rabbin. Cela se marque dans sa mise qui est tou- 
jours des plus négligées : « vêtu d’un lourd manteau rapiécé, avec 
un chapeau immense, informe qui suggère une vague auréole » 
(Z p. 10). Très souvent il est appelé « mendiant » ou « vaga- 
bond » car il en a l’apparence externe. Et en tant que tel, il ne con- 


En 
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naît pas de domicile fixe, « il semble être un nomade » dit-on de 
Zalmen. Et le vieillard qui raconte ce que fut Kolvillag déclare 
s'être fait « Na-venadnik, (c’est-à-dire avoir été) en exil perpé- 
tuel » (SK p. 44). Il n’est pas ancré dans une communauté précise 
comme le sont les chefs spirituels ou les membres du comité direc- 
teur d’une synagogue. 


c) La volonté délibérée de fuir toute installation définitive ne 
manifeste nullement un désir de s’éloigner des hommes. « Pour 
nous, le salut n’est point concevable en dehors de la 
communauté. » « La place du Juif est parmi les Juifs » dit le vieil- 
lard de Kolvillàg. Sa fonction sociale consiste à resserrer les liens 
entre ses semblables. 


Pourtant, ce n’est pas un simple colporteur des nouvelles et des 
menus faits qui surviennent dans les familles, les intrigues de 
cour chez les Hassidim, les disputes avec les Mitnagdim. « Bien 
informé, j’informais à mon tour » déclare ce même personnage 
qui ajoute aussitôt « j'étais colporteur aussi bien que messager » 
(S K p. 48) car le fou vagabond n’est pas seulement le trait d’union 
entre les populations, il est avant tout — car c’est là son statut 
essentiel — celui grâce à qui la tradition se perpétue. C’est lui qui 
relie les hommes à leur passé, qui incite les jeunes générations à 
suivre l’office, à respecter les fêtes sacrées et surtout, c’est lui 
qui perpétue la mémoire du peuple d’Israël en contant les points 
saillants de son histoire : « Ne sommes-nous pas le peuple de 
la mémoire ? L’oubli n'est-il pas la pire des malédictions ? » 
(S K p. 172). Il faut dire que celui qui se dit atteint de folie est 
nourri de ce savoir ancestral depuis son enfance : à Kolvillàg, il 
existe le Pinkas, livre collectif constitué de notes rédigées par les 
notables juifs de génération en génération ; parmi lesquels il y 
avait Shmuel le père d’Azriel. On y enregistrait des faits intéres- 
sant la communauté et les réflexions qu’ils suscitaient. Le vieillard 
vagabond est donc la continuation vivante de cette mémoire sans 
âge. Et il y a une relation évidente entre le soldat qui a vécu la 
guerre des Six Jours, qui mime l’événement, et le sage qui restitue 
l’horreur d’un pogrome survenu il y a deux ou trois siècles dans 
une quelconque bourgade de Transylvanie. Elie Wiesel le dit clai- 


| rement à propos de ces combattants de 1967 qui communiquent 


tel ou tel événement de la guerre : « Peu importe que les faits 
qu'ils relatent soient arrivés à d’autres témoins dans une ère 


|! depuis longtemps révolue, ils n’en feront pas moins des histoires 


vécues » (M J, p. 47). Car dans cette conception de la durée histo- 
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rique tout est contemporain de tout. « Dans l’histoire juive, tout 
est lié. Le sacrifice d’Isaac et la destruction du Temple et les 
pogromes successifs un peu partout en Ukraine et en Pologne » 
(S K p. 172). Si bien que vivre la guerre des Six Jours en tant que 
témoin, c’est en même temps revivre massacres, et holocaustes qui 
jalonnent le passé de ce peuple. Et lorsqu’on rappelle « le rôle pré- 
pondérant du témoin dans la tradition juive » (S K, p. 174), on 
veut insister sur le pouvoir i/locutoire du récit : lequel, par la vertu 
socio-idéologique qui lui est conférée n’est pas un acte locutoire 
simple 3 c’est-à-dire une combinaison sonore relatant un fait mais 
un acte de parole qui engage non seulement celui qui le déclame 
mais l’auditoire en entier sur la voie d’une prise en charge de l’his- 
toire et des conséquences qui s’ensuivent dans la vie quotidienne 
(respect de la morale, rapports avec le pouvoir politique et les 
sociétés d’une autre croyance religieuse). 


C’est là la philosophie sous-jacente à la compréhension de l’his- 
toire et c’est faire preuve d’une surprenante naïveté que de croire 
en un progrès moral : « Le bourreau décimait les communautés 
juives, mais mon père, esprit éclairé et optimiste à outrance, conti- 
nuait d’affirmer que l'humanité au 20° siècle, ne pourrait s’abais- 
ser à condamner les Juifs une fois de plus à l’opprobe et au 
pilon » (M J, p. 13). 


Cette capacité à relier des événements éloignés dans le temps 
permet à Wiesel de voir dans la guerre des Six Jours la version 
moderne du pogrome qui à échoué dans sa tentative d’exterminer 
la nation israélienne ; il rappelle « la cohabitation de la Chine, de 
l’'U.R.S.S., de l’Algérie, du Koweit » contre elle, les aspects de 
guerre sainte qu’avaient pris les initiatives des pays ennemis (M J 
p. 101) et lit dans l’ardeur des combattants juifs la volonté de 
faire échec à la rationalité du mal, de transformer l’holocauste 
en victoire sur les forces de la haine — cette énergie demeurerait 
incompréhensible s’ils avaient ignoré le passé, si l’histoire n’avait 
pas décuplé en eux la volonté de vaincre : « À l’heure de 
l'épreuve, l’homme est plus que lui-même, représente plus que sa 
propre personne. À l’heure où ses racines sont en jeu, il devient la 
somme d’expériences acquises ou reçues, ensemble de destins 
enchevêtrés, réseau souterrain d’amitiés, d’alliances... Hantés par 
l’holocauste, l'Etat d’Israël et le peuple d’Israël, de nouveau, 
n’avaient qu’une mémoire, qu’un cœur qui vibrait et battait, fort 


3 Nous reprenons ici la terminologie élaborée par J.L. Austin : Quand dire c'est faire - 
Paris, 1970. 


TÉMOIGNAGE ET FOLIE CHEZ WIESEL 51 


de sa fougue, surpris de son propre élan » (M J p. 105). Et les 
mendiants de Jérusalem auront participé aux combats même s’ils 
n’y étaient pas physiquement présents par le truchement du récit 
de guerre, ils assument la totalité des exactions subies par leur 
peuple et peuvent être considérés comme des artisans de la victoire 
parce qu'ils ont galvanisé la détermination à la guerre des plus jeu- 
nes et se font les propagateurs zélés de la victoire. 


3. Les trois formes de la folie : 


Pour toutes ces raisons, le fou ou le vagabond (l’un ne va pas 
sans l’autre) est indispensable à la société dans laquelle il se meut 
pour autant que celle-ci reconnaît en lui son identité, son histoire 
vivante. 


Cependant, l’antinomie est quelquefois patente. Lorsque Zal- 
men demande à parler au Rabbin, ce dernier l’apostrophe rude- 
ment en ces termes : « Zalmen, tu me déranges » (Z p. 11). C’est 
que le fou est jugé tel par les représentants de l’ordre moral et 
pour ce faire, il est d’abord écarté des réunions où se prennent les 
décisions importantes. On le sait (et il se sait) différent : « Les 
fous ne connaissent qu’un seul luxe : le rire seulement, on le paie 
cher : on rit seul ; toujours » (Ibid). Le rire est une vertu cardinale 
chez ce personnage car il révèle une autre voix, une autre raison, 
une autre morale. « Sais-tu pourquoi Jésus a été crucifié ? Je vais 
te le dire : parce qu’il n’avait pas appris à rire, oui, Maria, je te 
l’affirme. C’est la vérité. Si sur la croix, au lieu d’implorer son 
père qui l’avait abandonné, il s’était mis à rire, il aurait remporté 
| sa victoire sur tous et sur lui-même » dit Gregor, héros des Portes 

de la forêt (p. 68). Le rire est l’arme suprême du fou car c’est pour 
lui le moyen de nier le pouvoir physique — le pouvoir antisémite 
qui dénie le droit de vivre aux juifs : ainsi Gavriel « devant les sol- 
| dats et les chiens stupéfiés, éclata-(t-il) soudain d’un rire puis- 
| sant » (PF 59). 


C’est aussi une force spirituelle puisqu’elle déstabilise les habi- 
| tudes de vie et de pensée les plus ancrées. Le Rabbin résiste pen- 
dant longtemps aux pressions de Zalmen : il aliègue son âge, son 
| manque de volonté, sa respectabilité (Z p. 79) et finit par recon- 
| naître qu’il a perdu le droit chemin : « J’ai besoin d’un Rabbi » 
| confesse-t-il. 

Le rire fait craquer les plus belles certitudes car il manifeste un 
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regard différent sur la loi, il en exhibe la compromission avec les 
autorités locales, il montre les faiblesses personnelles des respon- 
sables qui acceptent de voir la coutume défigurée par les gouver- 
nants. 


En fin de compte, le fou avec son rire, aura raison de la volonté 
des responsables à se dissimuler leur situation. Face à l’assemblée 
des juifs étrangers qui se rendent à l’office à l’occasion du shab- 
bat, le Rabbin « se délie de (ses) fausses promesses, de (ses) vœux 
émis sous la contrainte de (ses) mensonges formulés sous la 
menace ». « Je dis et je proclame à qui veut entendre que la 
Torah ici est menacée et que l’âme de tout un peuple connaît les 
affres de l’agonie » (Z pp. 81-82) déclare-t-il. Par la suite, le Prési- 
dent de la synagogue dénoncera devant le commissaire des affaires 
juives au ministère des cultes la défiguration systématique, parce 
que concertée, de sa culture tant au niveau de l’exercice des rites 
religieux (pas de rabbin pour prendre la relève lorsque celui-ci 
aura disparu, les jeunes ne prennent plus part aux prières collecti- 
ves etc.) qu’au niveau de l’héritage culturel qui devrait être connu 
de tous (« A l’école, on enseigne (aux enfants) que leurs ancêtres 
étaient marchands, voleurs, escrocs, parasites ») (Z p. 107). 


La folie est donc une attitude fondamentale pour la survie des 
croyants et de la religion communautaire. Le point fort en elle 
réside dans son aptitude à passer outre une certaine loi jugée con- 
traire à l’esprit juif. C’est bien là le sens de l’invitation de Zalmen. 
« Devenez-fou ce soir — ce soir seulement et Dieu sur son trône 
vous enviera votre lumière » (Z p. 78) dit-il au Rabbin en le con- 
viant à dénoncer la situation de ses congénères en U.R.S.S. Ainsi 
comprise la folie est humaine, elle est évidemment exactement le 
contraire vis-à-vis de la Loi divine et c’est bien la raison pour 
laquelle Dieu sera satisfait de l’initiative — car ainsi le Rabbin 
retrouvera son rôle : il sera briseur d’idoles, appel vivant à la 
liberté intégrale même si son geste doit ne déboucher sur aucune 
conséquence. 


La folie est donc salvatrice et elle entre en lutte ouverte avec une 
autre folie, ordinaire, celle-ci, à force d’être banale : cette folie 
s’incarne dans les pogromes, les persécutions de toutes formes, les 
humiliations, dans « le besoin d’avilir l'humain ou l’homme » (S 
K p. 251) : « Nous vivons le temps de la folie, dit Gregor. Elle 
s’est abattue sur nous, non comme la foudre, mais comme la 
peste. On la respire et elle nous transforme en foyers de 
démence » (P F p. 130). 
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Et de ce point de vue, le comportement juif devient objet de sus- 
picion. Moshe, se référant aux tragédies passées, met en question 
le rôle du témoin et constate que « le récit de l’horreur n’a jamais 
empêché celle-ci de se perpétuer ». 


Cette attitude qui vise à réformer le cœur de l’homme n’a pu 
atteindre son objectif ; elle a créé au contraire un sentiment de 
culpabilité au sein de la société juive, elle a développé en elle une 
volonté d’auto-punition qui a brisé l’élan vital chez la plupart des 
individus (ce point est développé in Z p. 127 sv) elle les a déshuma- 
nisés pour en faire l’incarnation de la douleur, le support d’un 
péché immémorial que les peuples s’évertuent à leur faire expier, 
génération après génération. On peut se demander la raison d’être 
de cette malédiction et tous les livres de Wiesel — y compris le der- 
nier en date — demandent : « pourquoi ? Pourquoi Dieu a-t-il 
permis ces massacres, pourquoi tant de peuples tiennent-ils à lui 
servir de fouet, de glaive » (M J p. 103). Question évidemment à 
jamais dénuée de réponse. 


D'où l'initiative de Moshe le fou — initiative consistant à refu- 
ser de porter témoignage devant l’histoire : « La souffrance et 
l’histoire de cette souffrance étant liées de manière intrinsèque, on 
pouvait abolir l’une en s’attaquant à l’autre ; en cessant d’évo- 
quer les événements présents, on préviendrait les épreuves futu- 
res » (S K p. 218). Il y a là une conduite absolument inédite envers 
la tradition et lorsque Moshe fait accepter sa proposition par 
l’assemblée des fidèles, tous demeurent médusés. On peut voir là 
une troisième forme de folie, une déviance majeure par rapport à 
la coutume. Mais comme celui dont nous parlions plus haut, cet 
écart doit avoir des conséquences positives pour la communauté 
en ce qu’elle dessine une autre possibilité de vivre et de penser : 
« Je ne veux pas que mon fils grandisse comme un étranger dans 
son propre pays, aux abois, taré, aliéné dans sa société ! Je le veux 
normal, sain, fier, simple, franc, sans complexe, sans un préjugé ! 
Je ne veux pas qu’il se promène avec l’idée qu’il est différent des 
autres, meilleur ou pire que les autres » (Z p. 71). 


4. Du témoignage : 


Le désarroi du Rabbin manifeste une fissure dans l’être-au- 
monde juif : ce personnage manifeste un schéma de vie caduque 
car tout entier dominé par un passé fait de culpabilité et de com- 
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promission avec l'entourage politique hostile à la communauté 
tout en acceptant extérieurement les brimades du pouvoir politi- 
que, les restrictions du culte, le versement de pactoles au profit 
chrétien pour qu’il contribue à éviter le pogrome (cf S K p. 103), il 
rejette intérieurement ces pratiques en mettant en avant le stoi- 
cisme des ancêtres, leur désir de se fondre en Dieu, de s'évader de 
ce lieu de terreur et d’injustices qu'est la société des hommes. Et le 
témoignage entérine cette dichotomie en conviant ceux à qui il 
s'adresse à adopter une conduite similaire avec tout ce que cela 
implique de démission au niveau de la vie sociale. 


Mais il nous semble qu’il y a une autre variante du témoignage ; 
entièrement positive, celle-ci, on la trouve, quoiqu’en filigrane 
dans le Mendiant de Jerusalem. On observe en effet que chaque 
combattant — et plus largement chaque israélien, prend un 
immense plaisir à raconter les événements qu'il a vécus non pour 
dégager une philosophie tragique des faits mais, bien au contraire, 
pour restaurer l'Homme en lui, pour mettre en exergue leur 
volonté de vivre au grand jour, de ne plus se plier aux diktats 
d’un Dieu aveugle à la souffrance, aux sacrifices consentis ; 
d’accepter le défi orchestré par le monde environnant et d’avoir la 
force de le vaincre. 


Nous assistons donc à un retournement complet de l’histoire ; 
d’éternels vaincus, les juifs sont passés dans l’autre camp avec la 
guerre des Six Jours. Ils ne vivent plus dans l’univers de la faute — 
d’une faute dont ils supportent les prolongements depuis des siè- 
cles sans en connaître l’exacte raison — ils quittent ce monde du 
conflit intérieur et ce faisant, ils commencent à vivre une ère nou- 
velle sans pour autant renier ce qu'ils ont été auparavant, ils 
s’apprêtent à dessiner une autre culture, d’autres rapports avec les 
hommes. « Etre juif vivre séparé des autres mais bon pas contre 
les autres » (S K p. 175). 


Ce dernier point nécessiterait de larges commentaires — il fau- 
drait pour cela se plonger dans les essais de l’auteur — nous 
retiendrons simplement que cette parole émane de Moshe et que 
c’est au feu qu’il revient d’ébranler la conscience collective et de 
tracer ou d’intuitionner de nouvelles voies pour vivre. Des voies 
qui ouvrent un futur heureux encore inédit mais à portée d’espé- 
rance. 

Pierrette et Gérard CHALENDAR. 
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FÉDÉRATION PROTESTANTE DE FRANCE 
COMMISSION ÉGLISE ET PEUPLE D’ISRAËL 


LE CONFLIT DU PROCHE-ORIENT 
ET LES RELATIONS ENTRE L'ÉGLISE 
ET LE PEUPLE D’ISRAËL 


POINTS DE REPÈRE 


Dans le quotidien, les relations entre l’Eglise et le peuple 


. d'Israël sont affectées par des événements de tous ordres, à 


propos desquels il importe qu’une parole soit dite qui 
exprime un point de vue chrétien. Le propre de l’actualité 
étant souvent de masquer les perspectives, la commission a 
estimé nécessaire de formuler des points de repère qu’elle a 
élaborés en commun. Ceux-ci ne font pas référence à un évé- 
nement particulier mais résultent d’un double effort : 


— exprimer le consensus des membres de la Commission 


| en matière de principes théologiques, 


— tenir compte de l’évolution de la situation historique 
contemporaine. 


On pourra s’y reporter pour évaluer telle ou telle circons- 
tance qui réclamerait une prise de parole. 
Le temps des impasses. 


1945-1985 : La réalité de l’Etat d’Israël comme compo- 
sante de la relation des chrétiens au peuple d’Israël a consti- 


| tué un apport tel d'éléments si nouveaux et si nombreux que 
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les positions prises pendant cette période apparaissent pour 
la plupart comme des simplifications. On peut l’interpréter 
comme une réaction contre la complexité de la situation, 
notamment par l’attention portée à des composantes majeu- 
res et par l'indifférence à d’autres dont on n’a pas pris tout 
de suite la mesure. 


Solidaires du peuple juif, de très nombreux chrétiens occi- 
dentaux n’ont pas pris la mesure de la complexité de la situa- 
tion et de son évolution. Ils en restent à des positions simpli- 
ficatrices : schémas théologiques simplistes, soutien incon- 
ditionnel à la politique des gouvernements d’Israël, indiffé- 
rence, voire hostilité, aux revendications des Palestiniens. Ils 
apportent ainsi leur contribution au durcissement d’une 
situation dont trente ans d’histoire montrent qu’elle est blo- 
quée. : 

La solidarité, que d’autres chrétiens manifestent à l’égard 
des Palestiniens n’est, à l’évidence, pas plus nuancée. 
Depuis 1967 et d’une manière soudaine, s’est constitué un 
bloc antisioniste et anti-israélien qui fait preuve d’une incon- 
ditionnalité tout aussi rigide et dénie une signification théo- 
logique au sionisme. 


Le temps des 'impasses : 


— L'Etat d'Israël persévère dans l’application de la seule 
politique de force qui n’a apparemment jamais fait 
atteindre, même de loin, l’objectif de la paix. 


— L’O.L.P. et les autres organisations de libération de la 
Palestine ne font pas entendre un langage différent de 
celui de la violence, des attentats et des prises d’otages. 
Elles sont aussi loin de leur objectif qu’elles l’étaient lors 
des premières années de leur lutte. 


Le temps des impasses : du côté des chrétiens, ceux qui 
sont soucieux de poursuivre les relations qu’ils ont établies 
avec les juifs et Israël ou avec l’Islam et le monde arabe 
n’ont pas trouvé un langage commun. 

Ne faut-il pas, en tout premier lieu, appeler les hommes 
de bonne volonté à reconnaître que certaines conduites 
mènent à des impasses ? Avec l’accélération de l’histoire, 
ces presque vingt ans ne sont-ils pas largement suffisants 
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pour que la preuve en soit largement administrée ? On peut 
pointer avec une précision suffisante les thèmes et les attitu- 
des qui, de part et d’autre, ont fait la preuve de leur non- 
pertinence : 


D'un côté : Une vision mécaniste de l’histoire, à la 
lumière d’une lecture unidimensionnelle des prophéties 
bibliques : il serait écrit que l’Etat d’Israël constitue la réali- 
sation ultime des promesses messianiques, d’où le soutien 
inconditionnel apporté à sa politique et aux moyens de celle- 
ci, et l'ignorance méprisante de toute autre voix s’exprimant 
sur la situation au Proche-Orient. 


De l’autre : La négation de toute relation entre la révéla- 
tion biblique et le sionisme, et le soutien inconditionnel aux 
organisations palestiniennes, à la totalité de leurs revendica- 
tions, à leurs méthodes de lutte. 


Une expression hébraïque a cours, qui reflète l’une et 
l’autre de ces positions : « Il n’y a pas le choix ». 


Il faut dire qu'il y a le choix. 


Les divisions blindées d’Israël et ses prisons n’ont pas fait 
avancer son peuple vers la paix. Les attentats et les prises 
d’otages n’ont apporté au peuple palestinien que ses mal- 
heurs d’hier et d’aujourd’hui. 


Nous entendons bien les justifications que chaque partie 
donne de la violence qu’elle pratique : l’impératif premier 
de la survie de la nation israélienne, dans le souvenir de la 
shoah, et la violence révolutionnaire comme seul recours 
possible en vue de la reconnaissance des droits du peuple 
palestinien. 


Au-delà de cette écoute, essentielle, il faut affirmer — 
parce que nous le croyons — qu’encourager les uns et les 
autrés dans ces voies-là c’est les maintenir dans l’impasse. Il 
y a le choix, puisque, çà et là, des signes sont donnés : Israël 
est en paix avec l'Egypte. Une partie du peuple israélien 
aspire à « shalom akhshav » — la paix maintenant — au 
prix accepté de la profanation du thème sacro-saint de la 
sécurité par la détention de territoires. Il y a un choix et il est 
du domaine du possible. 
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Réconcilier : 


Pour des chrétiens, la voie est tracée par cet impératif. 
Avec des repères tels que : 


— Le sentiment, fondé théologiquement, que cet impératif 
est premier, constitutif au premier chef de la vocation du 
chrétien. 


— Le renoncement à toute inconditionnalité, en paroles et 
en attitudes. 


— La conscience que d’autres ont déjà fait des pas dans 
cette voie, que des Israéliens rencontrent des Palesti- 
niens, qu’ils apprennent à se reconnaître, de même que, 
dans le monde, des juifs, des musulmans et d’autres sont 
déjà engagés dans la même reconnaissance. 


— L’urgence d’écouter et de rencontrer des hommes et des 
femmes de (ce qui est encore) la partie adverse. 


Il y a, dans ces indications, matière à réflexion, à recher- 
che, à exégèse de textes aussi bien qu’à prière. Il y a, en 
même temps, une invitation à des démarches précises en 
direction de rencontres (saisir les occasions, les provoquer). 
Rencontres aujourd’hui ponctuelles, la plupart d’entre elles 
encore informelles, tout au plus du domaine du signe. Mais 
il est de l’ordre de la révélation que les chrétiens sont appelés 
à poser des signes. 


OCTOBRE 1985. 


CONSEIL ŒCUMÉNIQUE DES ÉGLISES 


CONSIDÉRATIONS ŒCUMÉNIQUES 
SUR LE DIALOGUE 
ENTRE JUIFS ET CHRÉTIENS 


NOTE HISTORIQUE 


En 1975, le Comité pour l'Eglise et le peuple juif (CEPJ) a 
| décidé par un vote d'entamer le processus qui porte aujourd’hui 
ses fruits avec la rédaction des « Considérations œcuméniques sur 
le dialogue entre juifs et chrétiens ». La première démarche a con- 
 sisté à demander aux différentes régions ayant une expérience 
dans ce domaine de rédiger des documents préparatoires. Lorsque 
le Comité central eut adopté les « Lignes directrices sur le dialo- 
gue » en 1979, le CEPJ a entrepris de définir des suggestions con- 
crètes pour guider le dialogue entre juifs et chrétiens. Après avoir 
ébauché et révisé plusieurs projets, il a finalement présenté un 
texte pour commentaires au Comité juif international des consul- 
tations interreligieuses (1IJCIC), son principal interlocuteur juif. 
Le texte a alors été discuté par le Groupe de travail « DRI » en 
1980, puis révisé et envoyé aux personnes intéressées au sein des 
différentes Eglises afin qu’elles fassent leurs commentaires. Ces 
commentaires sont parvenus au Comité, nombreux et substan- 
tiels. 

Lors de sa session de London Colney, en Angleterre, en juin 
1981, le CEPJ a adopté les dernières modifications apportées au 
texte et les a soumises au Groupe de travail « DRI », qui les a 
adoptées à son tour dans le cadre de sa réunion de Bali, Indonésie, 
le 1°" janvier 1982, après avoir lui-même revu quelques points. Sur 
les conseils du Comité exécutif du COE de février 1982, plusieurs 
Eglises membres intéressées et plusieurs membres du CEPJ ont 
encore été consultés au sujet de la révision et de la nouvelle dispo- 
sition du texte, Les « Considérations œcuméniques sur le dialogue 
entre juifs et chrétiens », qui sont le fruit de ce travail, ont été 
« approuvées » par le Comité exécutif du Conseil œcuménique 
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des Eglises à Genève le 16 juillet 1982, et « recommandées aux 
Eglises pour qu’elles les étudient et agissent en conséquence ». 


Lorsqu'il a adopté les « Lignes directrices sur le dialogue » en 
1979, le Comité central a recommandé aux Eglises membres « de 
les étudier et de les discuter. de les mettre à l’épreuve, de les éva- 
luer et de les adapter à chaque situation particulière ». Les « Con- 
sidérations œcuméniques sur le dialogue entre juifs et chrétiens » 
ont mis ces recommandations en pratique en ce qui concerne le 
dialogue avec les adeptes d’une religion particulière. On prévoit 
que d’autres dialogues — avec des musulmans, des bouddhistes, 
des hindous, des marxistes et d’autres encore — conduiront, à 
l’avenir, à l’énoncé de nouvelles « considérations œcuméniques » 
sur les échanges avec les personnes de ces convictions religieuses 
ou idéologiques. Dans chaque cas, les « Considérations œcuméni- 
ques », comprises comme des étapes sur le chemin du dialogue, 
devront être élargies et affinées, à mesure que ces échanges, 
gagnant en profondeur et en ampleur, permettront une compré- 
hension plus riche et plus pénétrante des relations entre les diffé- 
rents peuples du monde un de Dieu. 


PRÉFACE. 


1.1 L'une des fonctions du dialogue est de permettre aux inter- 
locuteurs de présenter leur foi et d’en témoigner dans leurs 
propres termes. Cet élément a une grande importance car les 
exposés partiaux des convictions religieuses des autres sont 
l’une des causes des préjugés, des simplifications et de la 
condescendance. En écoutant attentivement la manière dont 
leurs partenaires se définissent, les chrétiens pourront plus 
facilement obéir au commandement qui leur enjoint de ne 
pas porter de faux témoignage contre leur prochain, que 
celui-ci se réclame d’une tradition religieuse, culturelle ou 
idéologique établie depuis longtemps ou qu’il soit membre 
d'un nouveau groupe religieux. Les partenaires engagés 
dans le dialogue devraient reconnaître que toute religion ou 
idéologie qui prétend à l’universalité a non seulement une 
conception de soi bien définie, mais aussi une conception 
qui lui est propre des autres religions et idéologies. Le dialo- 
gue ouvre la possibilité d’une mise en question mutuelle de 
la manière dont chacun des partenaires se conçoit lui et les 
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autres. C’est de cette volonté réciproque d'écouter et 
d'apprendre que naît un dialogue significatif. 


(Lignes directrices du COE sur le dialogue, 111.4) 


Avec ces Lignes directrices applicables à tous les dialogues, 
le Conseil œcuménique des Eglises, qui définit la nécessité 
du dialogue et les dons à en recevoir, s’adresse en premier 
lieu à ses Eglises membres. Les personnes professant 
d’autres religions peuvent choisir de définir leur conception 
du dialogue, et la manière dont elles pensent que le dialogue 
avec les chrétiens peut affecter leurs traditions et attitudes 
propres et.les amener à une meilleure compréhension du 
christianisme. La « mise en question mutuelle de la manière 
dont chacun des partenaires se conçoit lui et les autres » est 
une démarche fructueuse qui requiert l’esprit de dialogue. 
Mais les Lignes directrices du COE n'’indiquent pas 
d’avance ce que les partenaires engagés dans le dialogue 
pourront découvrir sur eux-mêmes, leur histoire, leurs pro- 
blèmes. Elles traitent plutôt de la foi, des attitudes, des 
actions et des problèmes des chrétiens au sein des Eglises. 


Dans tous les dialogues, l’asymétrie particulière qui existe 
entre les deux communautés de foi en présence, quelles 
qu’elles soient, devient un élément important. Même des 
termes comme foi, théologie, religion, Ecriture, peuple, etc. 
ne sont ni innocents ni neutres. Les partenaires du dialogue 
peuvent mettre en question à juste titre le langage même 
dans lequel chacun exprime sa pensée sur les questions reli- 
gieuses. 


Dans le cas du dialogue entre juifs et chrétiens, l’asymétrie 


historique et théologique est claire. Tandis qu’une vision du 


judaïsme au temps du Nouveau Testament est indispensable 
à toute théologie chrétienne dont elle fait partie intégrante, 
il n’est pas du tout essentiel pour les juifs d’avoir une con- 
ception « théologique » du christianisme, qui ne fait pas 
partie intégrante du judaïsme. Pourtant, aucune des deux 
communautés de foi ne s’est développée sans la conscience 
de l’existence de l’autre. 


Les relations entre juifs et chrétiens ont des caractéristiques 
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uniques à cause de la manière dont le christianisme est né, 
historiquement, du judaïsme. La vision chrétienne de ce 
processus constitue un élément nécessaire du dialogue et lui 
donne un caractère d’urgence. À mesure que le christia- 
nisme a défini sa propre identité par opposition au 
judaïsme, l'Eglise a élaboré ses conceptions, ses définitions 
et sa terminologie propres pour conceptualiser les éléments 
qu’elle avait hérités des traditions juives et le contenu des 
Ecritures communes aux juifs et aux chrétiens. C’est en 
définissant sa propre identité que l'Eglise a défini le 
judaïsme et assigné aux juifs des rôles bien déterminés. Cela 
ne devrait pas surprendre que les juifs éprouvent du ressen- 
timent face à ces théologies chrétiennes qui attribuent à leur 
peuple un rôle négatif. Il est tragique que ces schémas de 
pensée aient souvent conduit à des actes manifestes de con- 
descendance, de persécution ou pire encore. 


1.6 Les chrétiens qui pratiquent leur foi et lisent la Bible croient 
souvent qu’ils « connaissent le judaïsme » puisqu'ils ont 
entre leurs mains l’ Ancien Testament, les récits des discus- 
sions de Jésus avec les docteurs juifs et les réflexions des 
premiers chrétiens sur le judaïsme de leur temps. A cela 
vient s’ajouter le fait qu'aucune tradition religieuse n’a été 
« définie.» avec autant de minutie par les prédicateurs et les 
enseignants de l’Eglise que le judaïsme. Cette attitude est 
souvent renforcée par le manque de connaissance concer- 
nant l’histoire de la vie et de la pensée juives des 19 siècles 
qui se sont écoulés depuis le jour où divergèrent les chemins 
du judaïsme et du christianisme. 


1.7 Pour ces raisons, il est crucial que les chrétiens, à travers 
l’étude et le dialogue, soient attentifs aux « termes pro- 
pres » dans lesquels les juifs conçoivent leur histoire et leurs 
traditions, leur foi et leur obéissance. De plus, une récepti- 
vité mutuelle à la manière dont chacun perçoit l’autre peut 
constituer un pas en avant qui aide à comprendre les blessu- 
res, à dissiper les craintes et à redresser les malentendus qui 
se sont nourris de l’isolement. 


1.8 Le judaïsme et le christianisme embrassent tous deux un 


large éventail d’opinions, d’options, de théologies, de 
manières de vivre et de formes de service. Du fait que les 
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généralisations engendrent souvent des stéréotypes, le dialo- 
gue entre juifs et chrétiens aura une portée d’autant plus 
grande qu’il visera à donner aux deux communautés de foi 
la présentation la plus complète possible des vues qui exis- 
tent au sein de chacune d’elles. 


VERS UNE COMPRÉHENSION CHRÉTIENNE DES 
JUIFS ET DU JUDAÏSME. 


A travers le dialogue avec les juifs, nombre de chrétiens en 
sont venus à apprécier la richesse et la vitalité de la foi et de 
la vie juives dans l’alliance, et à enrichir ainsi leur propre 
vision de Dieu et de la volonté divine pour toutes les créatu- 
res. 


Dans le dialogue avec les juifs, les chrétiens ont appris que 
l’histoire réelle de la foi et de l’expérience juives ne corres- 
pond pas aux images du judaïsme qui ont dominé pendant 
des siècles la littérature et l’enseignement chrétiens, images 
qui ont été diffusées par la civilisation et la littérature occi- 
dentales dans d’autres parties du monde. 


Selon une tradition chrétienne classique, l'Eglise remplace 
Israël en tant que peuple de Dieu et la destruction du second 
temple de Jérusalem vient justifier cette prétention. 
L’alliance de Dieu avec le peuple d’Israël ne faisait que pré- 
parer la venue du Christ, après laquelle elle a été dissoute. 


Cette perspective théologique a eu des conséquence fatales. 
Vu que l’Eglise remplaçait les juifs en tant que peuple de 
Dieu, le judaïsme qui a survécu a été considéré comme une 
religion légaliste fossilisée — vision aujourd’hui perpétuée 
par les érudits dépourvus de prétentions théologiques. C’est 
pourquoi le judaïsme des premiers siècles qui a précédé et 
suivi la naissance de Jésus a reçu le nom de « judaïsme tar- 
dif ». On a considéré les pharisiens comme le comble du 
légalisme, tracé des portraits négatifs des juifs et des grou- 
pes juifs, et l’on a cru qu’en donnant du judaïsme une image 
fausse et laide on rehaussait la vérité et la beauté du christia- 
nisme. 
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2.5 Grâce à une étude renouvelée du judaïsme et au dialogue 
avec les juifs, les chrétiens ont pris conscience du fait qu’à 
l’époque du Christ, le judaïsme n’était qu’au commence- 
ment de sa longue vie. Sous la conduite des pharisiens, le 
peuple juif connut le début d’un réveil spirituel d’une 
remarquable vigueur qui lui donna la force de survivre à la 
catastrophe de la perte du temple. Ce réveil donna naissance 
au judaïsme rabbinique qui conçut la Mishnah et le Talmud, 
et édifia les structures qui permirent au peuple juif de mener 
à travers les siècles une vie dynamique et créatrice. 


2.6 Jésus, en tant que juif, était né dans cette tradition. Dans ce 
contexte, il a été nourri des Ecritures hébraïques dont il | 
reconnaissait l’autorité et auxquelles il a donné une nouvelle 
interprétation dans sa vie et son enseignement. Dans ce con- 
texte, il a annoncé que le royaume de Dieu était proche, et 
dans sa résurrection ses disciples ont trouvé la confirmation 
de sa qualité de Seigneur et de Messie. 


2.7 Les chrétiens devraient se souvenir que quelques-unes des 
controverses qui opposent Jésus aux « scribes et aux phari- 
siens » dans les récits du Nouveau Testament trouvent des 
parallèles au sein même du pharisaïsme et de son héritier, le « 
judaïsme ‘rabbinique. Ces controverses s’inscrivaient dans 
un contexte juif, mais les propos de Jésus, dans la bouche 
des chrétiens qui ne s’identifiaient pas au peuple juif comme 
Jésus, sont souvent devenus des armes dans la polémique 
anti-juive et leur intention première a été tragiquement 
déformée. Actuellement, un débat a lieu entre les chrétiens 
eux-mêmes sur la question de savoir comment il faut com- 
prendre les passages du Nouveau Testament qui semblent 
contenir des allusions anti-juives. 


2.8 Le judaïsme, avec la riche histoire de sa vie spirituelle, a éla- 
boré le Talmud comme le guide normatif de la vie juive en 
signe de sa gratitude pour la grâce de l’alliance de Dieu avec 
le peuple d’Israél. Au cours des siècles sont venus s’y ajou- 
ter d'importants commentaires, des œuvres philosophiques 
pénétrantes et des poèmes d’une grande profondeur spiri- 
tuelle. Le Talmud fait autorité pour le judaïsme, dont il est 
le centre. Le judaïsme est plus que la religion des Ecritures 
d'Israël. Ce que les chrétiens appellent l’ Ancien Testament a 
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reçu dans le Talmud, et plus tard dans d’autres textes, des 
interprétations qui, pour la tradition juive, revêtent l’auto- 
rité de Moïse. 


Pour les chrétiens, la Bible, avec les deux Testaments, a été 
suivie elle aussi des traditions de l’interprétation, des Pères 
de l’Église à nos jours. Les juifs et les chrétiens vivent les 
uns et les autres dans la continuité de leur Ecriture et de leur 
Tradition. 


Les chrétiens aussi bien que les juifs voient dans la Bible 
hébraïque le récit du souvenir sacré de l’élection d’Israël et 
de l’alliance conclue par Dieu avec lui. Pour les juifs, c’est 
leur propre histoire qui se rattache en ligne ininterrompue 
au présent. Les chrétiens, qui dès le début de la vie de 
l’Eglise ont été pour la plupart d’origine païenne, se consi- 
dèrent comme les héritiers de cette même histoire par la 
grâce en Jésus-Christ. La relation entre les deux communau- 
tés, qui adorent l’une et l’autre le Dieu d'Abraham, d’Isaac 
et de Jacob, est un fait historique donné, mais la manière 
dont il faut comprendre cette relation du point de vue théo- 
logique est une question à débattre entre chrétiens, le dialo- 
gue avec les juifs pouvant enrichir le débat. 


Il est nécessaire d’examiner de manière approfondie les 
points qui sont communs à la loi juive et à la foi chrétienne 
et les différences qui les séparent. L’Eglise chrétienne, trou- 
vant dans les Ecritures de l’Ancien et du Nouveau Testa- 
ments l’autorité suffisante à l’affirmation du salut, partage 
la foi d’Israël dans le seul Dieu qu’elle connaît en l’Esprit 
comme Dieu et Père du Seigneur Jésus-Christ. Pour les 
chrétiens, Jésus-Christ est le fils unique du Père, par lequel 


. des multitudes ont eu part à l’amour du Dieu qui fit d’abord 


alliance avec le peuple d'Israël et l’ont adoré. Connaissant le 
seul Dieu en Jésus-Christ par l'Esprit, les chrétiens l’adorent 
par une confession de foi trinitaire en le seul Dieu, le Dieu 
de la création, de l’incarnation et de la pentecôte. En pro- 
nonçant cette confession, l’Eglise adore Dieu dans un lan- 
gage étranger au culte et à la sensibilité juifs, mais chargé de 
sens pour les chrétiens. 


Les chrétiens et les juifs croient que Dieu a créé les hommes 
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et les femmes pour qu’ils soient la couronne de la création, 
les appelant à être saints et à exercer leur intendance sur 
cette création dont ils sont responsables devant Dieu. Les 
juifs et les chrétiens apprennent à travers leurs Ecritures et 
leurs traditions qu’ils sont responsables devant leur pro- 
chain, en particulier celui qui est faible, pauvre et opprimé. 
De manière différente, ils attendent le jour où Dieu sauvera 
sa création. À travers le dialogue avec les juifs, nombre de 
chrétiens deviennent plus profondément sensibles à l’espoir 
de libération de l’exode, ils prient et œuvrent pour l’avène- 
ment de la justice et de la paix sur la terre. 


| 
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2.13 Par le dialogue avec les juifs, les chrétiens apprennent que 
pour le judaïsme, la survie du peuple juif est indissociable 
de son obéissance à Dieu et à l’alliance avec Dieu. 


2.14 Pendant de longues périodes de l’histoire, avant et après la 
naissance du christianisme, les juifs ont trouvé des styles de 
vie conformes à la Torah, gardant et approfondissant leur 
vocation de peuple mis à part au milieu des nations. A cer- 
taines époques et en différents lieux, ils ont eu le droit de 
vivre, respectés et acceptés par la culture environnante, et 
leur propre culture a pu s’épanouir, apportant une contribu- | 
tion distincte et recherchée à leurs voisins chrétiens et 
musulmans. Souvent des pays qui n’étaient pas dominés par « 
les chrétiens se sont révélés très favorables aux juifs vivant | 
en diaspora. À certaines époques, même, les penseurs juifs 
en sont venus à « faire de nécessité vertu », considérant que 
la vie en diaspora faisait partie du génie propre de l’exis- 
tence juive. 


2.15 Néanmoins, en tout temps, le souvenir de la terre d’Israël et 
de Sion, la cité de Jérusalem, est resté au centre du culte et 
de l’espérance du peuple juif. « L’an prochain, à Jérusa- 
lem », ces mots ont toujours fait partie du culte des juifs en 
diaspora. Et la présence permanente de juifs sur « la terre » 
et à Jérusalem a toujours signifié plus que leur présence 
dans n’importe quel autre lieu de résidence. 


2.16 Les juifs diffèrent entre eux dans les interprétations religieu- 


ses et laïques qu’ils donnent de l’Etat d’Israël. Pour eux, il 
fait partie de cette longue quête de la survie qui a toujours 
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été au centre du judaïsme à travers les siècles. Aujourd’hui, 
la quête d’un Etat par les Palestiniens — chrétiens et musul- 
mans —, qui s'inscrit dans la recherche de leur survie en tant 
que peuple sur « la terre », réclame également toute l’atten- 
tion. 


Juifs, chrétiens et musulmans ont tous maintenu une pré- 
sence sur la terre, dès leurs débuts. Si la notion de « terre 
sainte » est d’abord une notion chrétienne, la terre est sainte 
pour eux tous. S’ils comprennent sa sainteté de manière dif- 
férente, on ne peut pas dire qu’elle soit « plus sainte » pour 
les uns que pour les autres. 


Le dialogue est une nécessité d’autant plus pressante. 
Lorsqu'il est soumis à des tensions, il est plus particulière- 
ment mis à l’épreuve. N’est-il que débat ou négociation, ou 
est-il enraciné dans la foi que la volonté de Dieu pour le 
monde est l’avènement d’une paix sûre, alliée à la justice et 


. à la compassion ? 


LA HAINE ET LA PERSÉCUTION DES JUIFS : UNE 
PRÉOCCUPATION CONSTANTE. 


Les chrétiens ne peuvent pas engager le dialogue avec les 
juifs sans connaître la longue histoire de haine et de persécu- 
tion dont les juifs n’ont cessé de souffrir, surtout dans les 
pays où ils sont minoritaires parmi les chrétiens. La tragique 
histoire de la persécution des juifs englobe les massacres 
perpétrés en Europe et au Moyen-Orient par les croisés, 
l’inquisition, les pogromes et l’holocauste. Le Conseil œcu- 
ménique des Eglises, lors de sa première Assemblée à Ams- 
terdam en 1948, déclarait : « Nous demandons à toutés les 
Eglises représentées ici de dénoncer l’antisémitisme, quelles 
que soient ses origines, comme une attitude absolument 
inconciliable avec la profession de la foi chrétienne et sa 
pratique. L’antisémitisme est un péché à la fois contre Dieu 
et contre l’homme. » Cet appel a été réitéré à maintes repri- 
ses. Ceux qui vivent en un lieu dont i’histoire est jalonnée 
d’actes de haine contre les juifs peuvent servir l’Eglise tout 
entière en démasquant le danger toujours présent qu’ils ont 
appris à reconnaître. 
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3.2 Le fait d’enseigner le mépris à l’égard des juifs et du 
judaïsme dans certaines traditions chrétiennes s’est révélé 
un terrain particulièrement favorable à la prolifération du 
mal qui a engendré l’holocauste nazi. L’Eglise doit appren- 
dre à prêcher et à enseigner l'Evangile de manière à ce qu’il 
ne puisse pas être utilisé pour mépriser le judaïsme et porter 
préjudice au peuple juif. Face à l’holocauste, les chrétiens 
peuvent également adopter une autre attitude, en général 
partagée par leurs partenaires juifs, qui consiste à prendre la 
ferme résolution que cela ne se reproduira plus jamais pour 
les juifs ni pour aucun autre peuple du monde. 


3.3 La discrimination à l’égard des juifs et leur persécution sont 
liées à des facteurs politiques et socio-économiques profon- 
dément enracinés. On accentue les différences religieuses 
pour ensuite justifier la haine à l’égard d’une autre ethnie 
que l’on attise pour soutenir des intérêts acquis. Des phéno- 
mènes similaires se manifestent dans nombre de conflits 
interraciaux. Les chrétiens devraient s’opposer à tous ces 
préjugés religieux qui incitent les gens à désigner des boucs 
émissaires pour les rendre responsables des échecs et des 
problèmes d’une société et d’un régime politique. 


3.4 Les chrétiens des régions du monde où les juifs n’ont pas été 
victimes de persécutions ou rarement, ne veulent pas être 
conditionnés par les sentiments de culpabilité qu’éprouvent « 
à juste titre les autres chrétiens. Au contraire, ils étudient | 
selon leur voie propre la signification que les relations entre 
juifs et chrétiens ont revêtue pour leur vie et leur témoi- 
gnage, des premiers temps à nos jours. 


4, UN TÉMOIGNAGE CHRÉTIEN AUTHENTIQUE. 


4.1 Les chrétiens sont appelés à témoigner de leur foi, en paro- 
les et en actes. L'Eglise a une mission et il ne peut pas en être 
autrement. Cette mission ne dépend pas d’un choix. 


4.2 Les chrétiens ont souvent dénaturé leur témoignage par un 
prosélytisme contraignant — conscient et inconscient, 
patent et subtil. Evoquant le prosélytisme qui existe entre les 
Eglises chrétiennes, le Groupe mixte de travail de l’Eglise 
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catholique romaine et du Conseil œcuménique des Eglises a 
déclaré : « Le prosélytisme est tout ce qui viole le droit de la 
personne humaine, chrétienne ou non chrétienne, à être 
libre de toute contrainte extérieure en matière de religion. » 
(Ecumenical Review, 1/1971, p. 11). 


Ce refus du prosélytisme et ce plaidoyer en faveur du respect 
de l’intégrité et de l’identité de toutes les personnes et de 
toutes les communautés de foi s'imposent d’urgence dans 
les relations avec les juifs, en particulier avec ceux qui sont 
minoritaires en milieu chrétien. Il est capital d’entreprendre 
des efforts visant à empêcher toute pratique contraignante. 
Il conviendra de trouver dans le cadre du dialogue les voies 
qui permettront aux partenaires d’échanger leurs vues et 
leurs préoccupations sur ce point et de parler de garanties 
contre ce danger. 


Les chrétiens sont d’accord sur le fait qu’il ne peut y avoir 
de contrainte d’aucune sorte ; mais leurs opinions divergent 
— selon leur lecture des Ecritures — sur la manière de défi- 
nir les formes authentiques de la mission. L’éventail de ces 
opinions est très large, allant de ceux qui considèrent que la 
seule présence de l’Eglise dans le monde suffit à assurer le 
témoignage auquel ils ont été appelés, à ceux pour qui la 
mission constitue la proclamation explicite et organisée de 
l'Evangile à tous ceux qui n’ont pas reconnu Jésus comme 
leur Sauveur. 


Cette diversité d’opinions se retrouve exprimée dans les dif- 
férentes conceptions de la mission authentique auprès des 
juifs. A titre d'illustrations : il y a des chrétiens qui estiment 
que la mission auprès des juifs a une signification rédemp- 
trice très particulière, et d’autres qui croient que la conver- 


sion des juifs est l’événement eschatologique qui sera le 


point culminant de l’histoire du monde. Il y a ceux qui ne 
mettent pas d’accent particulier sur la mission auprès de 
tous ceux qui n’ont pas accepté le Christ comme leur Sau- 
veur. Il y a ceux, enfin, qui croient que la mission auprès des 
juifs ne fait pas partie d’un témoignage chrétien authentique 
puisque le peuple juif trouve son accomplissement dans la 
fidélité à l’ancienne alliance avec Dieu. 
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4.6 Le dialogue peut se définir à juste titre comme un témoi- 
gnage mutuel, mais seulement lorsque l’intention existe chez 
chacun des interlocuteurs d’écouter l’autre afin de mieux 
comprendre sa foi, ses espérances, ses perceptions et ses 
préoccupations, et d’exposer à son tour, le mieux qu’il 
pourra, la manière dont il conçoit sa propre foi. L’esprit de 
dialogue consiste à être pleinement présent l’un à l’autre et 
pleinement ouvert l’un à l’autre en toute vulnérabilité 
humaine. 


4.7 Selon la loi rabbinique, les juifs qui confessent Jésus comme 
le Messie sont des juifs apostats. Mais pour nombre de chré- 
tiens d’origine juive, leur identification au peuple juif est 
une réalisation spirituelle profonde qu’ils cherchent à expri- 
mer de différentes manières, certains en observant une par- 
tie de la tradition juive dans leur culte et leur style de vie, 
beaucoup en œuvrant plus particulièrement pour le bien- 
être du peuple juif et pour l’avenir sûr et pacifique de l’Etat 
d’Israël. Parmi les chrétiens d’origine juive, on retrouve le 
même éventail d’attitudes envers la mission que chez | 
d’autres chrétiens, et les mêmes critères en faveur du dialo- «| 
gue et contre la contrainte. 


4.8 Dans le dialogue qu’ils engageront avec les juifs aux éche- | 
lons local, national et international, les chrétiens de diffé- 
rentes traditions exprimeront leur vision du judaïsme dans 
un langage, un style et des formes autres que celles utilisées 
dans ces « Considérations œcuméniques ». Ces différentes 
formes d’expression devront être échangées entre les Egli- 
ses, pour l’enrichissement de tous. | 


(Traduit de l’anglais : 
Service linguistique, COE). 


TROIS TEXTES DE RÉFÉRENCE 


Nous aurions voulu publier intégralement les « Notes pour une correcte 
présentation des Juifs et du Judaïsme dans la prédication et la catéchèse 
de l'Eglise catholique », publiées le 24 juin 1985. (Texte complet dans le 
n° 59 des « Grands textes de la Documentation Catholique », Bayard- 
Presse, 3 rue Bayard, 75393 Paris Cedex 08). Ces notes ont été élaborées 
par la Commission du Saint-Siège pour les relations avec le Judaïsme. 


Après des Considérations préliminaires, huit paragraphes énoncent les 
principes de l’Enseignement religieux et le Judaïsme : 


« 1. Dans la déclaration Nostra Aefate, n. 4, le Concile parle du « lien 
qui unit spirituellement » chrétiens et juifs, du « grand patrimoine spiri- 
tuel, commun » aux uns et aux autres et il affirme encore que « l'Eglise 
reconnaît que l’origine de sa foi et de son élection se trouve, selon le des- 
sein de Dieu, chez les patriarches, Moïse et les prophètes ». 


« 2. En raison de ces rapports uniques qui existent entre le christia- 
nisme et le judaïsme « liés au niveau même de leur propre identité » 
(Jean-Paul II, 6 mars 1982), rapports « fondés sur le dessein du Dieu de 
l'Alliance » (ibid.), les juifs et le judaïsme ne devraient pas occuper une 
place occasionnelle et marginale dans la catéchèse et la prédication, mais 
leur présence indispensable doit y être intégrée de façon organique. 


« 3. Cet intérêt pour le judaïsme dans l’enseignement catholique n’a 
pas seulement un fondement historique ou archéologique. Comme le 
disait le Saint-Père, dans le discours déjà cité, après avoir de nouveau 
mentionné le « patrimoine commun » entre Eglise et judaïsme, qui est 
« considérable » : « En faire l'inventaire en lui-même, mais aussi en 
tenant compte de la foi et de la vie religieuse du peuple juif, fe/les qu'elles 
sont professées et vécues encore maintenant, peut aider à mieux compren- 
dre certains aspects de la vie de l'Eglise » (soulignement ajouté). Il s’agit 
done d’une préoccupation pastorale pour une réalité toujours vivante, en 
rapport étroit avec l’Église. Le Saint-Père a présenté cette réalité perma- 
nente du peuple juif, avec. une remarquable formule théologique, dans 
son allocution aux représentants de la communauté juive de l'Allemagne 
fédérale à Mayence, le 17 novembre 1980 : « le Peuple de Dieu de 
l’Ancienne Alliance, qui n’a jamais été révoquée.. ». 


« 4. 11 faut rappeler déjà ici le texte dans lequel les « Orientations et 
Suggestions » ont cherché à définir la condition fondamentale du dialo- 
gue : « Le respect de l’autre tel qu’il est », la connaissance « (des compo- 
santes) fondamentales de la tradition religieuse du judaïsme... », et 
encore l’apprentissage des « traits essentiels (par lesquels) les juifs se défi- 
nissent eux-mêmes dans leur réalité religieuse vécue. » (Introduction.) 
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« 5. La singularité et la difficulté de l’enseignement chrétien concer- 
nant les juifs et le judaïsme consistent surtout en ce qu’il exige de tenir en 
même temps les termes de plusieurs couples en lesquels s’exprime le rap- 
port entre les deux économies de l’Ancien et du Nouveau Testament : 
Promesse et accomplissement ; Continuité et nouveauté ; Singularité et 
universalité ; Unicité et exemplarité. 


Il importe que le théologien ou le catéchiste qui traite de ces choses ait le 
souci de montrer, dans la pratique même de son enseignement, que : 


— La promesse et l’accomplissement s’éclairent mutuellement ; 


— La nouveauté consiste dans une métamorphose de ce qui était aupa- 
ravant ; 


— La singularité du peuple de l’ Ancien Testament n’est pas exclusive et 
qu’elle est ouverte, dans la vision divine, à une extension universelle ; | 


— L’unicité de ce même peuple juif est en vue d’une exemplarité. | 


« 6. Finalement, « en ce domaine, l’imprécision et la médiocrité nui- | 
raient énormément » au dialogue judéo-chrétien (Jean-Paul II, discours | 
du 6 mars 1982). Mais elles nuiraïent surtout, étant donné qu’il s’agit | 
d’enseignement et d'éducation, à la « propre identité » chrétienne (ibid.). 


« 7. « En vertu de sa mission divine, l’Église », qui est « moyen géné- | 
ral de salut » et en laquelle seule se trouve « toute la plénitude des moyens | 
de salut » (Unit. Red. 3), « par nature doit annoncer Jésus-Christ au 
monde » (Orientations et Suggestions, 1). En effet, nous croyons que 
c’est par lui que nous allons au Père (cf. Jn 14, 6) et que « la vie éternelle, 
c’est qu'ils te connaissent toi, le seul véritable Dieu et son envoyé Jésus- | 
Christ » (Jn 17, 3). 


Jésus affirme (ibid., 10, 16) qu’« il y aura un seul troupeau, un seul 
pasteur ». Église et judaïsme ne peuvent donc pas être présentés comme 
deux voies parallèles de salut et l’Église doit témoigner du Christ Rédemp- 
teur à tous, dans « le plus rigoureux respect de la liberté religieuse telle 
qu’elle a été enseignée par le Deuxième Concile du Vatican (Déclaration 
Dignitatis humanae) » (Orientations et Suggestions, 1). 


« 8. L’urgence et l’importance d’un enseignement précis, objectif et 
rigoureusement exact sur le judaïsme, chez nos fidèles, se déduit aussi du 
danger d’un antisémitisme toujours en train de reparaître sous différents 
visages. Il ne s’agit pas seulement de déraciner, dans nos fidèles, les restes 
d’antisémitisme que l’on trouve encore ici et là, mais bien plus de susciter 
en eux, moyennant cet effort éducatif, une connaissance exacte du 
« lien » (cf. Nostra Aefate, 4) tout à fait unique qui, comme Eglise, nous 
relie aux juifs et au judaïsme. On leur apprendrait aussi à les apprécier et à 
les aimer, eux qui ont été choisis par Dieu pour préparer la venue du 
Christ et qui ont conservé tout ce qui a été progressivement révélé et 
donné au cours de cette préparation, malgré leur difficulté à reconnaître 
en lui leur Messie. » 


Une deuxième partie concerne les Rapports entre l’A.T. et le N.T. On 
remarque une note excellente à ce propos : « On continue à utiliser dans 
le texte l’expression Ancien Testament parce qu’elle est traditionnelle (cf. 
déjà 2 Co 3, 14), mais aussi parce que « Ancien » ne signifie pas 
« périmé » ni « dépassé ». En tout cas, c’est la valeur permanente de 


CC 
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l’Ancien Testament comme source de la Révélation chrétienne que l’on 
veut souligner ici (cf. Dei Verbum, 3). » 


« 1. Il s’agit de présenter l’unité de la Révélation biblique (Ancien Tes- 
tament et Nouveau Testament) et du dessein divin, avant de parler de cha- 
cun des événements de l’histoire, pour souligner que chaque événement ne 
prend sens que considéré dans la totalité de cette histoire, de la création à 
l’achèvement. Cette histoire concerne tout le genre humain et particulière- 
| ment les croyants. C’est ainsi que le sens définitif de l’élection d’Israël 
| n’apparaît qu’à la lumière de l’accomplissement total (Rm 9, 11) et que 
l’élection en Jésus-Christ est encore mieux comprise en référence à 
| l’annonce et à la promesse (cf. He 4, 1-11). 


« 2. Il s’agit d'événements singuliers concernant une nation singulière 
mais qui, dans la vision de Dieu qui révèle son propos, sont destinés à 
| recevoir une signification universelle et exemplaire. 
| « Il s’agit, en outre, de présenter les événements de l’Ancien Testament 
| non comme des événements qui concernent seulement les juifs, mais qui 
+ nous concernent aussi personnellement. Abraham est vraiment le père de 
“ notre foi (cf. Rm 4, 11-12 ; Canon romain : parriarchae nostri Abrahae). 
Et il est dit (1 Co 10, 1) : « Nos pères ont tous été sous la nuée, tous ont 
passé à travers la mer. » Les patriarches et les prophètes et autres person- 
nalités de l’Ancien Testament ont été et seront toujours vénérés comme 
saints dans la tradition liturgique de l’Église orientale, comme aussi de 
. l'Eglise latine. : 


| « 3. De l’unité du plan divin découle le problème du rapport entre 
l'Ancien Testament et le Nouveau. L'Église, déjà aux temps apostoliques 
(cf. 1 Co 10, 11 ; He 10, 1), et puis constamment dans sa tradition, a 
résolu ce problème surtout au moyen de la typologie, ce qui souligne la 
| valeur primordiale que l’ Ancien Testament doit avoir dans la vision chré- 
tienne. Cependant la typologie suscite chez beaucoup de gens un malaise 
. et c’est là peut-être l’indice d’un problème non résolu. » 

| En abrégeant à regret les remarques sur la typologie, on espère en gar- 
« der l’essentiel dans une perspective catéchétique : 


« 4. Dans l’usage donc de la typologie, dont nous avons reçu l’ensei- 
gnement et la pratique dé la liturgie et des Pères de l’Église, on veillera à 
éviter toute transition de l’Ancien au Nouveau Testament qui serait consi- 
dérée uniquement comme une rupture. L'Eglise, dans la spontanéité de 
l'Esprit qui l’anime, a vigoureusement condamné l’attitude de Marcion et 
s’est toujours opposée à son dualisme. (...) 


« 6. Ilest vrai donc, et il faut aussi le souligner, que l’Église et les chré- 
. tiens lisent l’ Ancien Testament à la lumière de l’événement du Christ mort 
| et ressuscité, et que, à ce titre, il y a une lecture chrétienne de l’Ancien 
. Testament qui ne coïncide pas nécessairement avec la lecture juive. Iden- 
 tité chrétienne et identité juive doivent ainsi être chacune soigneusement 
distinguées dans leur lecture respective de la Bible. Mais ceci n’ôte rien à 
la valeur de l’Ancien Testament dans l’Église et n’empêche pas que les 
chrétiens puissent à leur tour profiter avec discernement des traditions de 
!, lecture juive. (...) 


Î « 7. (...) D'ailleurs, le Nouveau Testament lui-même demande d’être 
| lu aussi à la lumière de l’Ancien (...) 


See MATE Date du 
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« 9. L’Exode, par exemple, représente une expérience de salut et de 
libération qui ne s’achève pas en elle-même, mais porte en soi, outre son 
sens propre, la capacité de se développer ultérieurement. Le salut et la 
libération sont déjà accomplis dans le Christ et se réalisent graduellement 
par les sacrements dans l’Église. C’est ainsi que se prépare l’accomplisse- 
ment du plan de Dieu, qui attend donc sa consommation définitive, avec 
le retour de Jésus comme Messie, pour lequel nous prions chaque jour. Le 
Royaume, pour l’avènement duquel nous prions aussi chaque jour, sera 
finalement installé. Alors le salut et la libération auront transformé dans 
le Christ les élus et la totalité de la création (cf. Rm 8, 19-23). 


« 10. En outre, en soulignant la dimension eschatologique du christia- 
nisme, on arrivera à une plus grande conscience que, lorsqu'il considère 
l’avenir, le peuple de Dieu de l’Ancienne et de la Nouvelle Alliance tend 
vers des buts analogues : la venue ou le retour du Messie — même si c’est 
à partir de deux points de vue différents. Et on se rendra compte plus clai- 
rement que la personne du Messie à propos de laquelle le Peuple de Dieu 
est divisé, est aussi un point de convergence pour lui (cf. « Sussidi per 
l’ecumenismo » du diocèse de Rome, n. 140). On peut dire ainsi que juifs 
et chrétiens se rencontrent dans une espérance comparable, fondée sur 
une même promesse, faite à Abraham (cf. Gn 12, 1-3 ; He 6, 13-18). » 


La 3° partie rappelle les Racines juives du Christianisme : 


« 12. Jésus était juif et l’est toujours resté ; son ministère a été volon- 
tairement limité « aux brebis perdues de la maison d’Israël » (Mt 15, 24). 
Jésus était pleinement un homme de son temps et de son milieu juif pales- 
tinien du 1°" siècle, dont il a partagé les angoisses et les espérances. Ceci ne 
fait que souligner, soit la réalité de l’Incarnation, soit le sens même de 
l’histoire du salut (...) 


« 13. Les rapports de Jésus avec la loi biblique et ses interprétations, 
plus ou moins traditionnelles, sont sans doute complexes et il a fait preuve 
à son égard d’une grande liberté (...) Mais il n’y a pas de doute qu’il veut 
se soumettre à la loi (cf. Ga 4, 4) (...) : On a remarqué souvent l’impor- 
tance, dans l’Évangile de Jean, du cycle des fêtes juives (...). 


« 14. (...) Surtout, il a voulu réaliser l’acte suprême du don de soi dans 
le cadre de la liturgie domestique de la Pâque, ou au moins dans la cadre 
de la festivité pascale (cf. Mc 14, 1, 12 et par. ; Jn 18, 28). Et ceci permet 
de mieux comprendre le caractère de « mémorial » de l’Eucharistie. 


« 15. Aüinsi le Fils de Dieu s’est incarné dans un peuple et une famille 
humaine (cf. Ga 4, 4 ; Rm 9, 5). Ce qui n’ôte rien, bien au contraire, au 
fait qu’il est né pour tous les hommes (...) 


« 17. Jésus partage, avec la majorité des Juifs palestiniens d’alors, des 
doctrines pharisiennes (...) 


« 18. Paul aussi, comme d’ailleurs Jésus lui-même, a utilisé des métho- 
des de lecture et d’interprétation de l’Écriture et d’enseignement aux disci- 
ples, communes aux pharisiens de leur temps. 


« 19. Il faut encore noter que les pharisiens ne sont pas mentionnés 
dans les récits de la Passion. Gamaliel (cf. Ac 5, 34-39) prend la défense 
des apôtres dans une réunion du sanhédrin. Une présentation exclusive- 
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ment négative des pharisiens risque d’être inexacte et injuste (...). Le 
« pharisaïsme », au sens péjoratif, peut sévir dans toute religion. 


« 20. Tout ceci devrait aider à mieux comprendre l’affirmation de saint 
Paul (Rm 11, 165.) sur la « racine » et les « branches ». L'Église et le 
christianisme, dans toute leur nouveauté, trouvent leur origine dans le 
milieu juif du premier siècle de notre ère, et plus profondément encore 
dans le « dessein de Dieu » (Nostra Aefate, n. 4), réalisé dans les patriar- 
ches, Moïse et les prophètes (ibid.), jusqu’à sa consommation dans le 
Christ Jésus. » 


Pour les Juifs dans le N.T., le texte rappelle que « les Evangiles sont le 
fruit d’un travail rédactionnel long et compliqué. » (...) « Il n’est donc 
pas exclu que certaines références hostiles ou peu favorables aux juifs 
aient comme contexte historique les conflits entre l’Église naissante et la 
communauté juive. Certaines polémiques reflètent des conditions de rap- 
ports entre juifs et chrétiens, bien postérieures à Jésus (...). Il y a en outre 
le fait douloureux que la majorité du peuple juif et ses autorités n’ont pas 
cru en Jésus, un fait qui n’est pas seulement historique maïs a une portée 
théologique, dont saint Paul s’efforce de dégager le sens (Rm ch. 9-11). » 


(..) « Les chrétiens ne doivent jamais oublier que la foi est un don libre 
de Dieu (cf. Rm 9, 12) et qu’on ne juge pas la conscience d’autrui. 
L’Exhortation de saint Paul à ne pas « s’enorgueillir » (Rm 11, 18) à 
l’égard de la « racine » {ibid.) prend ici tout son relief. 


« On ne peut pas mettre sur le même plan les juifs qui ont connu Jésus 
et n’ont pas cru en lui, ou bien qui se sont opposés à la prédication des 
apôtres, et les juifs qui sont venus après et ceux d’aujourd’hui. Si la res- 
ponsabilité de ceux-là dans leur attitude envers Jésus reste un mystère de 
Dieu (cf. Rm 11, 25), ceux-ci sont dans une situation toute différente. » 


Après avoir cité le texte conciliaire sur la responsabilité de la mort du 
Christ, les Notes en viennent à /a liturgie : 


« 23. (...) La liturgie de la Parole, dans sa structure propre, trouve son 
origine dans le judaïsme. La prière des Heures et autres textes et formulai- 
res liturgiques ont leurs parallèles dans le judaïsme, ainsi que les formules 
mêmes de nos prières les plus vénérables, dont le Pater. Les prières eucha- 
ristiques s’inspirent aussi de modèles de la tradition juive. C7)" C'est 
encore le « mémorial », qui nous vient de la tradition juive, avec un con- 
tenu spécifique, différent dans chaque cas. » 


Une sixième partie présente le Judaïsme et le Christianisme dans l’his- 
toire, en termes certes peu routiniers : 


« 25. L’histoire d’Israël ne finit pas en 70 (cf. Orientations, IL). Elle se 
poursuivra, en particulier dans une nombreuse diaspora qui permettra à 
Israël de porter dans le monde entier le témoignage — souvent héroïque 
— de sa fidélité au Dieu unique et de « l’exalter face à tous les vivants » 
(Tb 13, 4), tout en conservant le souvenir de la terre des ancêtres au cœur 
de ses espérances (Seder pascal). (...) 


« Pour ce qui regarde l’existence de l’État d'Israël et ses options politi- 
ques, celles-ci doivent être envisagées dans une optique qui n’est pas en 
elle-même religieuse, mais se réfère aux principes communs du droit inter- 
national. 
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« La permanence d’Israël (alors que tant de peuples anciens ont disparu 
sans laisser de traces) est un fait historique et un signe à interpréter dans le 
plan de Dieu. Il faut en tout cas se débarrasser de la conception tradition- 
nelle du peuple puni, conservé comme argument vivant pour l’apologéti- 
que chrétienne. Il reste le peuple choisi, « l’olivier franc sur lequel ont été 
greffés les rameaux de l’olivier sauvage que sont les gentils » (Jean-Paul 
II, 6 mars 1982, avec allusion à Rm 11, 17-24). On rappellera combien le 
bilan des rapports entre juifs et chrétiens durant deux millénaires a été 
négatif. On relèvera combien cette permanence d’Israël s’accompagne 
d’une créativité spirituelle continue, dans la période rabbinique, au 
Moyen Age, et dans la période moderne, à partir d’un patrimoine qui 
nous fut longtemps commun, si bien que « la foi et la vie religieuse du 
peuple juif telles qu’elles sont professées et vécues encore maintenant 
(peuvent) aider à mieux comprendre certains aspects de la vie de l’Église » 
(Jean-Paul II, 6 mars 1982). La catéchèse devrait, d’aute part, aider à 
comprendre la signification, pour les juifs, de leur extermination pendant 
les années 1939-1945 et de ses conséquences. 


« 26. L’éducation et la catéchèse doivent s’occuper du problème du 
racisme, toujours actif dans les différentes formes d’antisémitisme. (...) 


En conclusion : 


« 27. L’enseignement religieux, la catéchèse et la prédication doivent 
préparer, non seulement à l’objectivité, la justice, la tolérance, mais à la 
compréhension et au dialogue. Nos deux traditions sont si parentes 
qu’elles ne peuvent s’ignorer. Il faut encourager une connaissance 
mutuelle à tous les niveaux. On constate en particulier une pénible igno- 
rance de l’histoire et des traditions du judaïsme dont seuls les aspects 
négatifs et souvent caricaturaux semblent faire partie du bagage commun 
de beaucoup de chrétiens. 


« C’est à cela que ces notes voudraient remédier. » (1). 


x 
22 


Le 13 avril 1986, le Pape Jean-Paul II, qui avait rendu visite plusieurs 
mois auparavant à l’Eglise luthérienne de Rome, se rendait officiellement 
à la Synagogue de cette ville. C’était la première fois qu’un Pape accom- 
plissait ce geste. Accueilli par le Président des communautés juives d’Italie 
et de Rome, le Pape entendit la chant du Psaume 150 et la lecture de 
Genève 15/1-7 et de Michée 4/1-5. Après les discours du Président de la 
Communauté de Rome, M. Saban, et du Grand Rabbin Toaff, le Pape 
prit la parole. Il lut le Psaume 133 et M. Toaff le Psaume 125. Enfin, 
debout l’assistance écouta les chants d’Ari Maamin et du Psaume 16. 


Parmi tous les commentaires qui ont accompagné cette visite, le plus 
pertinent est celui du Liminaire d’Istina (1986, n° 4) : « Ce geste en dit 
plus long que tous les textes. » Istina souligne que le Pape, par ses paro- 


1 Texte complet dans le n° 3 de 1986 de la revue Sens et, avec un commentaire de Michel 
Remaud, dans Catholiques et Juifs : Un nouveau Regard, 55 p., Coopérative de l’enseigne- 
ment religieux, 8, rue de la Ville l’Evêque, 75384 Paris Cedex 08. 20 F. 
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les, a affirmé dans les termes les plus simples et les plus clairs « la perma- 
nence du lien de l’Eglise avec le peuple d’Israël » ; et « de la rencontre de 
Rome il faudra tirer cette leçon et nous souvenir que, juifs et chrétiens, 
nous sommes enracinés dans une commune espérance » (2). 


M. Saban rendit hommage à Jean XXIII et à Nostra Aefate et souhaita 
de « voir tomber certaines réticences à l’égard de l’Etat d’Israël (...). Ce 
serait un pas de plus dans le dialogue fraternel ». Le Grand Rabbin Toaff 
reprit le même souhait car le retour en terre d’Israël « a été appelé par nos 
Maîtres », le début de la venue de la rédemption finale ». M. Toaff voit 
dans le texte sur les Juifs de Vatican II « dans les rapports de l'Eglise avec 
le judaïsme une révolution qui a rendu possible votre visite aujourd’hui ». 
Au passage, M. Toaff rendit hommage à Jules Isaac. 


Voici les principaux passages de l’allocution de Jean-Paul II : 


« Voici déjà quelque temps que je pensais à cette visite. En vérité, le 
Grand Rabbin a eu la gentillesse de venir me rencontrer, en février 1981, 
quand je me suis rendu en visite pastorale à la paroïsse voisine de San 
Carlo ai Catinari. En outre, certains d’entre vous sont venus plus d’une 
fois au Vatican, soit à l’occasion des nombreuses audiences que j’ai pu 
avoir avec des représentants du judaïsme italien et mondial, soit encore 
avant, du temps de mes prédécesseurs Paul VI, Jean XXIII et Pie XII. Je 
sais également que le Grand Rabbin, dans la nuit qui a précédé la mort du 
Pape Jean XXIII, n’a pas hésité à aller place Saint-Pierre, accompagné 
d’un groupe de fidèles juifs, pour prier et veiller, mêlé à la foule des 
catholiques et des autres chrétiens, comme pour rendre témoignage, de 
manière silencieuse mais efficace, à la grandeur d’âme de ce Pontife, 
ouvert à tous sans distinction, et en particulier aux frères juifs. 


« L'héritage que je voudrais recueillir en ce moment est précisément 
celui du Pape Jean qui, une fois, passant par ici — comme vient de le rap- 
peler le Grand Rabbin — fit arrêter sa voiture pour bénir la foule des juifs 
qui sortaient de ce même Temple. Et je voudrais en recueillir l'héritage en 
ce moment, non plus en me trouvant à l’extérieur maïs bien, grâce à votre 
généreuse hospitalité, à l’intérieur de la Synagogue de Rome. 


« Cette rencontre conclut, d’une certaine manière, après le pontificat 
de Jean XXIII et le Concile Vatican II, une longue période sur laquelle il 
ne faut pas cesser de réfléchir pour en tirer les enseignements opportuns. 
Certes, on ne peut pas, et on ne doit pas, oublier que les circonstances his- 
toriques du passé furent bien différentes de celles qui ont fini par mûrir 
difficilement au cours des siècles. Nous sommes parvenus avec des gran- 
des difficultés à la commune acceptation d’une légitime pluralité sur le 
plan social, civil et religieux. La prise en considération des conditionne- 
ments culturels séculaires ne doit pas toutefois empêcher de reconnaître 
que les actes de discrimination, de limitation injustifiée de la liberté civile, 
à l’égard des juifs, ont été objectivement des manifestations gravement 
déplorables. Oui, encore une fois, par mon intermédiaire, l'Eglise, avec 
les paroles du Décret bien connu Nostra aetate (n. 4) « déplore les haines, 
les persécutions et toutes les manifestations d’antisémitisme qui, quels 


2 Textes complets dans la Documentation Catholique, n° 1918, 4 mai 1986 et dans 
D. n° 4, pp. 416-429. Cf. aussi Juifs et Chrétiens : pour une entente nouvelle, Paris, 
erf, 6. 
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que soient leur époque et leurs auteurs, ont été dirigées contre les juifs » ; 
je répète : « quels que soient leurs auteurs ». 


« Je voudrais encore une fois exprimer mon horreur pour le génocide 
décrété au cours de la dernière guerre contre le peuple juif, qui a mené à 
lholocauste de millions de victimes innocentes. En visitant le 7 juin 1979 
le camp de concentration d’Auschwitz et en me recueillant dans la prière 
pour les si nombreuses victimes de diverses nations, je me suis arrêté en 
particulier devant la pierre qui porte l'inscription en langue hébraïque, 
manifestant ainsi les sentiments de mon esprit : « Cette inscription nous 
fait nous souvenir du Peuple dont les fils et les filles étaient destinés à 
l’extermination totale. Ce Peuple tire son origine d'Abraham, qui est le 
père de notre foi, comme l’a dit Paul de Tarse. Et c’est précisément ce 
Peuple qui a reçu de Dieu le commandement « Tu ne tueras pas », quia 
éprouvé en lui-même d’une manière particulière ce que veut dire tuer. 


Devant cette pierre, il n’est permis à personne de passer avec 
indifférence. » 


« La communauté juive de Rome a payé elle aussi un lourd tribut de 
sang. 


« Et ce fut certainement un geste significatif que, dans les années som- 
bres de la persécution raciale, les portes de nos couvents, de nos églises, 
du séminaire romain, d’édifices du Saint-Siège et même de la Cité du Vati- 
can, se soient ouvertes toutes grandes pour offrir refuge et salut à tant de 
juifs de Rome, traqués par les persécuteurs (...) 


« Nous sommes tous conscients que, parmi les multiples richesses de ce 
numéro 4 de Nostra aefate, trois points sont spécialement significatifs. Je 


voudrais le souligner ici, devant vous, en cette circonstance vraiment uni- 
que. * 


« Le premier est que l’Église du Christ découvre son « lien » avec le 
judaïsme « en scrutant son propre mystère » (cf. Nostra aefate, ibid). La 
religion juive ne nous est pas « extrinsèque » mais, d’une certaine 
manière, elle est « intrinsèque » à notre religon. Nous avons donc envers 
elle des rapports que nous n’avons avec aucune autre religion. Vous êtes 
nos frères préférés et, d’une certaine manière, on pourrait dire nos frères 
aînés. 

« Le second point relevé par le Concile est que, aux juifs en tant que 
Peuple, on ne peut imputer aucune faute ancestrale ou collective pour 
« ce qui a été accompli durant la Passion de Jésus » (cf. Nostra aetate, 
ibid). Ni indistinctement aux juifs de ce temps-là, ni à ceux qui sont venus 
ensuite, ni à ceux de maintenant. Est donc dépourvue de tout fondement 
toute prétendue justification théologique de mesures discriminatoires, ou 
pire encore, de persécution. Le Seigneur jugera chacun « selon ses 
œuvres », les juifs comme les chrétiens (cf. Rm 2, 6). 


« Le troisième point que je voudrais souligner dans la Déclaration con- 
ciliaire est la conséquence du second : il n’est pas permis de dire, malgré la 
conscience que l’Église a de son identité propre, que les juifs sont 
« réprouvés ou maudits », comme si cela était enseigné ou pouvait être 
déduit des Ecritures saintes (cf. Nostra aetate, ibid) de |’ Ancien ou du 
Nouveau Testament. Et au contraire, dans ce même passage de Nostra 
aetate mais aussi dans la Constitution dogmatique Lumen gentium (n. 6), 
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le Concile avait déjà dit, en citant saint Paul dans la Lettre aux Romains 
(11, 28) que les juifs « demeurent très chers à Dieu » qui les a appelés 
d’une « vocation irrévocable » (...) 


« Ce n’est certes pas parce que les différences entre nous sont désor- 
mais dépassées que je suis venu chez vous. Nous savons bien qu’il n’en est 
pas ainsi. 


« Avant tout, chacune de nos religions, dans la pleine conscience des 
nombreux liens qui l’unissent à l’autre, et en premier lieu de ce « lien » 
dont parle le Concile, veut être reconnue et respectée dans son identité 
propre, au-delà de tout syncrétisme et de toute appropriation équivoque. 


« En outre, il faut dire que la route que nous avons commencée n’est 
encore qu’à ses débuts et que, donc, il faudra encore pas mal de temps, 
malgré les grands efforts déjà faits d’un côté et de l’autre, pour supprimer 
toute forme, même inconsciente, de préjugé, pour nous exprimer de 
manière adéquate et donc pour présenter, toujours et partout, à nous- 
mêmes et aux autres, le vrai visage des juifs et du judaïsme, comme aussi 
des chrétiens et du christianisme, et ceci à tout niveau de mentalité, 
d'enseignement et de communication. (...) 


« 11 n’échappe à personne que la divergence fondamentale depuis les 
origines est notre adhésion, à nous chrétiens, à la personne et à l’enseigne- 
ment de Jésus de Nazareth, fils de votre Peuple, dont sont issus aussi la 
Vierge Marie, les apôtres, « fondement et colonnes de l’Eglise », et la 
majorité des membres de la première communauté chrétienne. Mais cette 
adhésion se pose dans l’ordre de la foi, c’est-à-dire dans l’assentiment 
libre de l'intelligence et du cœur guidés par l’Esprit, et ne peut jamais être 
l’objet d’une pression extérieure, dans un sens ou dans un autre ; c’est le 
motif pour lequel nous sommes disposés à approfondir le dialogue dans la 
loyauté et l’amitié, dans le respect des convictions intimes des uns et des 
autres, en prenant comme base fondamentale les éléments de la Révéla- 
tion que nous avons en Commun comme « un grand patrimoine spiri- 
tuel » (cf. Nostra aetate). » (...) 


Sans répondre sur l'Etat d’Israël, le Pape termina en évoquant les 
domaines d’une collaboration au service de la société, et de Rome. 


« Nous voulons rappeler avant tout une collaboration en faveur de 
l’homme, de sa vie depuis sa conception jusqu’à sa mort naturelle, de sa 
dignité, de sa liberté, de ses droits, de son développement dans une société 
non pas hostile mais amicale et favorable, où règne la justice et où, dans 
cette nation, dans les divers continents et dans le monde, ce soit la paix 
qui règne, ce shalom souhaité par les législateurs, par les prophètes et par 
les Sages d’Israël. 


Il y a, plus généralement, le problème moral, le grand domaine de 
l'éthique individuelle et sociale. Nous sommes tous conscients de l’acuité 
de la crise sur ce point à l’époque où nous vivons. Dans une société sou- 
vent égarée dans l’agnosticisme et dans l’individualisme, et qui souffre des 
amères conséquences de l’égoïsme et de la violence, juifs et chrétiens sont 
les dépositaires et les témoins d’une éthique marquée par les dix comman- 
dements, dans l’observance desquels l’homme trouve sa vérité et sa 
liberté. (...) Les chrétiens ont appris cette volonté du Seigneur de la 
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Torah, que vous vénérez ici, et de Jésus qui a porté jusqu’à ses extrêmes 
conséquences l’amour demandé par la Torah. » 


Pour finir, Jean Paul II cita le Ps. 118/1-2 et 4 en hébreu. 


F7 : 
* * 


Durant la crise provoquée par l’érection d’un Carmel, pratiquement au 
bord du camp de concentration d’Auschwitz, un certain nombre de Juifs | 
et de Chrétiens envisagèrent un voyage de protestation sur les lieux, sans 
pour autant mettre en cause les Carmélites. Une rencontre à Genève de “| 
responsables catholiques et juifs permit de préparer, en juillet 1986, la 
solution pacifique qui a heureusement prévalu. Sous l’autorité du Rabbin 
Farhi et du Père Dupuy, le voyage fut maintenu, dans un esprit de 
pèlerinage pour les uns, de témoignage pour tous. Les quarante chrétiens, 
massés avec les Juifs auprès du monument de Birkenau-Auschwitz, 
s’associèrent à la Déclaration de repentance du Dimanche 21 septembre “| 
1986. Aucun des participants n’oubliera cet instant ; il s’agit d’un texte de 
référence spirituel, qu’on reproduit ici en son entier. 


« Chrétiens, nous ne sommes pas venus à Auschwitz-Birkenau, de « 
notre propre initiative. C’est la main de nos frères juifs qui nousy a gui- M 
dés aujourd’hui. En cette heure, où nous prenons part, avec eux, à la Î 
prière des morts, nous devons d’abord nous souvenir. L 


D 

| 

« La mort, qui s’est étendue en ces lieux, nous impose le silence. Quelle 
parole pourrions-nous prononcer qui soit à la mesure de la souffrance : 
juive ? Ici, des juifs, et eux seuls, sont morts sans autre raison véritable « 
que leur appartenance au peuple juif. Les Nazis n’ont pas seulement 
voulu le rayer de l’histoire, ils ont voulu annuler sa vocation, salir sa [ 
dignité, déraciner la foi au Dieu Unique dont il n’a jamais cessé d’être le 
témoin au milieu des nations. 


« L'Homme tout entier, façonné par Dieu » à son image et selon sa res- 
semblance » (Gen. 1, 26) a été nié en eux. Et comment ne pas évoquer 
alors toutes les souffrances, toutes les victimes, tous les morts des lieux 
d’extermination. Le crime a été si grand et demeure si incommensurable, 
que l’image de Dieu en a été blessée dans la conscience de beaucoup 
d'hommes. 


« Souvenons-nous. Le crime a été réalisé dans une Europe fertilisée par 
la foi chrétienne. 


« Disciples de Jésus, il ne nous est pas possible maintenant de nous 
tourner vers l’Eternel et de le bénir si nous ne nous sommes pas d’abord 
réconciliés avec nos frères juifs. « Quand tu vas présenter ton offrande à 
l’autel, si là tu te souviens que ton frère a quelque chose contre toi, laisse 
là ton offrande devant l’autel et va d’abord te réconcilier avec ton frère » 
(Math 5, 23-24. 

« Pour avoir le droit de prier à Auschwtiz, il nous faut confesser la trop 


faible et trop lente prise de conscience chrétienne devant la perversité 
nazie et devant le danger mortel qui s’abattait alors sur les juifs. 


mes 
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« Il ne suffit donc pas de condamner l’action des boureaux. Notre 
repentance n’est pas un réflexe de culpabilité morbide. Nous ne pouvons 
pas récuser la part de responsabilité chrétienne dans l’histoire qui a abouti 
à la Choa. 


« Nous devons essayer de prendre la mesure de notre péché, tel que 
l’histoire nous le révèle. 


« Selon notre foi, Jésus nous a introduits dans l’Alliance d'Abraham. 
Mais nous, nous avons dépouillé le peuple juif des biens qui lui apparte- 
naient en propre : « l’adoption, la gloire, les alliances, le culte, les pro- 
messes ». (Rom. 9, 4). 

« Plus tard, contrairement à ce que disent les Ecritures, nous avons osé 
penser que Dieu pouvait n’être pas fidèle à son Alliance et qu’il avait 
rejeté son peuple. : 

« L’ayant ainsi détaché du lien qui l’unit à Dieu, nous l’avons chargé 
du péché par excellence, allant même jusqu’à prononcer contre lui le mot 
sacrilège de « peuple déicide ». 

« Nous l’avons environné de mépris et de haine. 


« L’accusant d’aveuglement, nous avons voulu le faire chrétien, y com- 
pris souvent par la force et en violant sa conscience. 


« Nous avons désobéi au commandement qui nous oblige à reconnaître 
dans notre frère juif, notre prochain. 


« Nous avons ainsi troublé et perverti des consciences humaines à son 
endroit. 

« Ce jugement sur le peuple juif, transmis de siècles en siècles, les 
multiples discriminations qui en ont résulté, en dépit de l’attitude de refus 
d’hommes exceptionnels, ont ouvert la voie à l’antisémitisme moderne et 
raciste. 


« Oui, notre responsabilité est immense. A-t-il fallu un tel abîme pour 
réveiller nos consciences ? 


« Nous, qui venons d’être associés à la prière juive à Auschwitz nous 
prenons solennellement l’engagement d’être vigilants dans un monde qui 
est loin d’être guéri de tous ces maux. 


« Nous promettons de combattre de toutes nos forces pour que vérité et 
justice soient rendu au peuple juif. 


« Nous crions vers toi Seigneur, et nous implorons ta miséricorde, car 
nous avons appris que, si « les portes de la prière sont tantôt ouvertes, 
tantôt fermées, la porte de la repentance n’est jamais fermée. » 
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LE DIALOGUE JUDÉO-CHRÉTIEN 
DANS L'ŒUVRE 
DU PASTEUR R. PFISTERER 


Ce n’est pas l’usage de consacrer une étude à un vivant, car on 
ne peut apprécier vraiment quelqu'un que lorsque son œuvre a été 
achevée. Mais on peut faire une exception pour le pasteur Pfiste- 
rer, qui à 72 ans est encore bien actif et productif sur le plan 
littéraire, et qui a derrière lui une œuvre à la fois si multiple et si 
cohérente qu’on peut dire qu’il appartient déjà à l’histoire. Il y a 
une autre raison qui nous incite à le faire : depuis des années 
H. Pfisterer, s'emploie à jeter des ponts entre l’ Allemagne et la 
France. Faut-il rappeler qu'après la fin de la guerre il a été volon- 
taire pour partager comme aumônier le sort des prisonniers alle- 
mands du camp de Montélimar ; depuis, grâce à sa maîtrise de la 
langue française, il informe régulièrement les églises de son pays 
sur la vie ecclésiastique en France par la traduction de nombreux 
articles, et depuis plusieurs années il s’est attelé à traduire la 
monumentale Histoire de l'antisémitisme de Léon Poliakov 
(8 volumes). A l’occasion de son 70° anniversaire, ses amis lui ont 
offert un volume d’Hommages où l’on trouve les noms d’André 
Neher, F. Lovsky et Roger Mehl ; à la même occasion, le gouver- 
nement de la République fédérale d'Allemagne lui a conféré offi- 
ciellement le titre de « professeur », distinction rare par laquelle 
est officialisée la qualification académique ; rappelons aussi que 
dès 1963 la Faculté de théologie de Paris lui avait conféré le docto- 
rat honoris causa. Pfisterer aurait certes pu faire une brillante car- 
rière professorale, mais son activité comme pasteur-doyen, 
comme aumônier de prison et de maison de santé, comme publi- 
ciste et conférencier, lui ont assuré un rayonnement plus vaste et 
l’a fait connaître à un public élargi. 

Au sein d’une activité multiple et trépidante, le dialogue judéo- 
chrétien représente certainement le point fort et permanent. Il y a 
consacré de nombreux articles dans des journaux très divers — et 
pas seulement religieux — ainsi que quatre ouvrages : 1) le pre- 
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mier paru en 1966 a pour titre : « À l’ombre de la croix » (Um 


Schatten des Kreuzes). C’est un exposé très nourri sur l’histoire de 
l’antisémitisme et sur les moyens de le combattre dans son expres- 
sion et dans ses conséquences ; 2) l’ouvrage de dimension plus 
modeste qui porte le titre: « Juifs - Chrétiens, séparés- 
réconciliés » (Juden - Christen, getrennt - versühnt) a connu en 
12 ans quatre éditions : l’histoire et la théologie y ont leur place 
ainsi que l’actualité avec des considérations sur l’Etat d’Israël : 
3) en 1971, il publie une sorte de dictionnaire (Von À bis 2) où 
sont étudiés par ordre alphabétique les principaux concepts du 
judaïsme, avec de larges citations d’auteurs de tous bords pour 
étayer sa propre démonstration. Il est regrettable que les difficul- 
tés d’édition n’aient pas permis que cet ouvrage soit traduit en 
français, où il n’a pas d’équivalent ; 4) Sous le titre « Responsabi- 
lité » (Verantwortung) ont été groupés tout récemment (1985) une 
série d’articles publiés dans diverses revues dont deux tiers ont 
trait au dialogue judéo-chrétien, et l’autre à la sanction des délin- 
quants. 


Plutôt que d’analyser ces ouvrages, nous voudrions relever les 
points forts et marquants qui en constituent la charpente : 


1) Pfisterer est un historien : son information est puisée aux 
meilleures sources, mais chez lui l’histoire de l’antisémitisme 
rejoint toujours l’actualité, cela est inhérent au sujet, car Israël 
appartient à l'actualité comme à l’antiquité, évidence qui n’est pas 
partagée par ceux qui croient pouvoir étudier l’Ancien Testament 
uniquement comme un document du passé. 


2) Pfisterer est avant tout théologien. Son point de départ est 
toujours, comme le demandait Karl Barth qui a été l’un de ses 
maîtres, l’exégèse et encore l’exégèse, celle de l’ Ancien comme du 
Nouveau Testament. L’un et l’autre testament envisagent l’élec- 
tion d’Israël comme une réalité permanente que la venue de Jésus- 
Christ n’a pas supprimée. Parce qu’elle est fondée sur des faits de 
l’histoire, la réflexion théologique est dégagée de tout préjugé, 
mais là où l’histoire est menée en dehors de toute réflexion théolo- 
gique, elle apparaît comme dénuée de sens et comme le jouet du 
hasard ou de la fatalité. 


3) Ces qualités d’historien et de théologien, ainsi que son enga- 
gement concret, l’amènent à plusieurs reprises à prendre position 
à l’égard de l’Etat d’Israël. Pour lui il ne fait pas de doute que la 
création de l’Etat d’Israël a été légitime juridiquement et théologi- 
quement. Aussi le sionisme doit-il être pris au sérieux. Sans rejoin- 
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dre des positions extrêmes comme celles qui parlent du « sionisme 
de Dieu », il pense que la vie sur une terre qui est selon les Ecritu- 
res une terre promise, est la base matérielle nécessaire pour l’exer- 
cice de la vocation spirituelle du judaïsme. 


Mais en même temps Pfisterer met en garde contre le philosémi- 
tisme qu’il a pu observer en Allemagne et qui par contrecoup, par 
déception et incompréhension, peut devenir la rampe de lance- 
ment d’un nouvel antisémitisme. Dans l’appendice à la quatrième 
édition de son livre « Juifs-Chrétiens », il consacre un long para- 
graphe à Israël face à ses voisins arabes, « écrit après la campagne 
Paix en Galilée » de 1982 appelée plus souvent « Invasion du 
Liban ». On sait que beaucoup de chrétiens ont été troublés parce 
qu'ils estimaient qu’israël était alors infidèle à sa mission de 
réconciliation et de paix, et ont été amenés à joindre leur hostilité 
à la voix de ceux pour qui toutes les occasions sont bonnes pour 
accuser Israël d’être responsable de tous les désordres qui se pro- 
duisent dans le monde. Avec beaucoup d’autres, Pfisterer estime 
que le « silence des chrétiens » lors des événements de 1982 a été 
une faute ; encore faudrait-il dire que ce silence n’a pas toujours 
été celui de l’indifférence, mais celui de la douleur et de la prière, 
et ceux qui à ce moment sont devenus « antisionistes » ne peuvent 
pas d’emblée être identifiés aux intégristes de l’antisémitisme clas- 
sique. 


Si l’auteur, se souvenant de ce qu’il a vécu en Allemagne nazie, 
prend parfois un ton passionné, il le fait toujours avec une par- 
faite lucidité, et il n’oublie à aucun moment qu’Israël est d’abord 
une réalité théologique, et qu’il n’existe que pour assurer le salut 
des nations, ce qui ne deviendra manifeste que lorsque l’histoire 
du salut sera parvenue à son terme ; mais en attendant il faut 
qu’Israël puisse exister, ce qui signifie pour les chrétiens le devoir 
de veiller à ce que cette existence puisse être assurée. C’est à cela 
que travaille aussi le pasteur Pfisterer par les nombreux voyages 
qu'’il-organise en Israël et par les contacts qu’il y établit, ce qui 
l’autorise à parler en connaissance de cause. 


C’est pourquoi pour notre réflexion théologique et pour notre 
engagement actuel nous avons en lui un guide qu’il est bon 
d’écouter. 


Edmond JACOB. 
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UNE RELECTURE 
DU « SACRIFICE D’ISAAC » 


George Steiner, professeur de littérature comparée à l’Univer- 
sité de Genève, aborde dans ses écrits des questions qui ne sau- 
raient nous laisser indifférents. En 1978, il publie Après Babel 
chez Albin Michel, et il vient de faire paraître Les Antigones chez 
Gallimard (1986). Presque simultanément il consacre une étude à 
la lecture juive de Genèse 22 qui narre ce qu’on appelle habituelle- 
ment « le sacrifice d’Isaac » — la tradition juive parle plutôt de 
« la ligature d’Isaac ». 


Le commentaire de George Steiner évoque les débats passionnés 
et tendus des rabbins ; dans un texte dense et dur, il passe en revue 
les comportements d'Abraham, d’Isaac et de Sarah, sans taire les 
interrogations que le récit biblique suscite chez le lecteur. Il 
s’arrête par exemple sur le silence du patriarche après l’épisode du 
Morija.…. c’est que « la colère l’étouffait pendant tout le retour. 
parce que Dieu ne lui avait pas gardé sa foi. Parce que Dieu 
n’avait pas été absolument certain qu’Abraham exécuterait Son 
commandement et égorgerait l’enfant... », ou plutôt parce que 
l’évidence s’impose au père d’Isaac : « Comment Abraham 
pouvait-il exister après cette épreuve sur la montagne, comment 
Abraham pouvait-il encore vivre après avoir porté en lui le meur- 
tre de son fils ? », à moins qu’il n’ait pris « les chuchotements de 
Satan pour la voix de Dieu », dont un cabbaliste a dit que ces deux 
voix « se ressemblent si absolument que la différence entre elles 
est comme le bruit d’une goutte de pluie dans l’océan ». 

Et pourquoi Isaac s’est-il tu ? Pourquoi n’a-t-il pas appelé à 
l’aide ? Parce qu’il avait trop peur ou plutôt parce que sa voix 
s’est figée dans sa gorge ?... « Quand Abraham l’a attaché. il a 
hurlé. Personne n’a entendu son cri. Parce qu’Isaac vomissait, le 
vomi dans sa bouche faisait un baïllon.. » Et Sarah, n’a-t-elle pas 
voix au chapitre, malgré la Torah qui fait des femmes « les filles 
du silence » ..? 
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Ce débat précipité, haletant, se déroule sur l’arrière-fond des 
chambres à gaz — c’est là sa caractéristique tragique — : il 
s’ouvre sur un bourdonnement confus « comme d’abeilles au 
loin », se poursuit alors que le bruit s’approche et devient « un 
son sifflant, sinueux comme la fumée sur le sable », et s’achève 
sur des « bouches grandes ouvertes. De sorte que l’essaim envahit 


leurs gorges. Et bourdonna pour eux la lente chanson‘informe de 
la cendre. » 


Il faut lire et méditer ces fortes pages qui nous rappellent que la 
vocation d’Israël bute sur les camps de la mort —- Martin Buber a 
parlé à ce sujet de « l’éclipse de Dieu » —, et non seulement elle, 
mais encore le message d’un Dieu d’amour que l’Eglise prétend 
apporter au monde. Il ne faudrait pas que face à Auschwitz, évo- 
qué par l’ouvrage de George Steiner au titre significatif Comment 
taire ? *, nous n’ayons que des réponses toutes prêtes à donner : 
nous n’avons pas le droit de faire comme si « la solution finale » 
mise au point par les nazis n’avait pas été une réalité pour 6 mil- 
lions d’enfants d'Abraham. 


Robert MARTIN-ACHARD. 


* Editions Cavaliers Seuls, Genève, 1987, traduit de l'anglais À Conversation Piece 


par E. Ender et B. Schlurick. 
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E. BEAUCAMP, Les prophètes d'Israël, ou le drame d’une alliance. 
Ed. du Cerf (coll. Lire la Bible, 75), Paris, 1987, 364 p. 


Connu pour ses travaux sur les Psaumes, l’a. donne ici une présentation 


. globale du prophétisme biblique d’Amos au Second Esaïe. Déjà publié en 
| 1956 et 1968, enrichi de plans de lecture pour chaque livre, cet ouvrage est 
un bon guide pour une lecture spirituelle de ces grands textes. 


| E. STAROBINSKI-SAFRAN, Le Buisson et la Voix. Exégèse et pensée juives. 


Ed. Albin Michel (coll. Présences du Judaïsme), Paris, 1987, 240 p. 


Professeur à l'Université de Genève, l’a. ressemble dans ce volume onze 


| articles publiés dans diverses revues ou travaux collectifs : présentation 
| des exégèses traditionnelles sur le Buisson ardent, la mort de Moïse, 
| l’épreuve d'Abraham, le jubilé, Jérusalem ; études sur de grands penseurs 
| juifs comme Philon d'Alexandrie, Maïmonide ou Franz Rosenzweig. Un 
| panorama des richesses de la culture juive. 


F. Lovsky, Le Royaume divisé : Juifs et chrétiens. Ed. Saint-Paul, 
Paris - Fribourg, 1987, 60 p. 


Depuis la Pentecôte 1984 ont lieu chaque année les « Montées de Jéru- 
salem », rassemblant des chrétiens interpellés par le mystère d’Israël. 
C’est dans ce cadre que l’a. présente la question de la séparation originelle 
entre le christianisme et le judaïsme, sur laquelle il s’est exprimé notam- 
ment dans La déchirure de l'absence (1971). Il le fait avec toute sa compé- 
tence d’historien et sa sensibilité de théologien invitant à la réconciliation. 


J.-M. GARRIGUES (ed.), L'’unique Israël de Dieu. Approches chrétiennes 
du Mystère d'Israël. Ed. Criterion, Limoges, 1987, 240 p. 


Dédié à la mémoire de Jules Isaac, il s’agit d’un ouvrage collectif dont 
l’éditeur est l’auteur principal. Une première partie insiste sur l’unité du 
peuple de Dieu à travers les deux alliances. La deuxième partie, due à 
F. Lovsky, est consacrée à la théologie paulinienne du mystère d’Israël, en 


| particulier en Rom. 9-11. La troisième partie, avec la collaboration de 
: M.-Th. Huguet, développe le thème de « l’espérance d’Israël » 
| (Ac. 28,20). La quatrième partie comporte une étude sur l’islam par 
| J. Aucagne et une note sur l’histoire moderne du peuple juif par 
| A. Besançon. La conclusion reprend notamment l’intervention de 
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Mgr Etchegaray au synode des évêques à Rome en 1983. Des affirmations 
théologiques importantes. 


Juden und Christen über Messianismus und Politik. Nes Ammim, 
1986, 40 p. (Case Postale 151, CH-1213 Petit-Lancy 2 / Genève). 


Le village chrétien de Nes Ammim, installé depuis 1961 en Galilée, 
publie les actes d’un séminaire consacré à la relation entre messianisme et 
politique à l’époque biblique et aujourd’hui. Des universitaires protes- 
tants et juifs apportent leurs contributions à cette question délicate. 


Paul GiNIEWSski, Le combat d'Israël - Mythes et Réalités. Editions 
Anthropos - 15, rue Lacépède, Paris Ve. 
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Cahiers bibliques 


Groupant sous un thème une série d'articles d'exégètes catholiques et 
protestants, de documents et de notes bibliographiques, les Cahiers 
bibliques sont destinés à ceux que la recherche biblique intéresse, 
au niveau de l’approfondissement personnel, de la vulgarisation et de 
la pédagogie. 


Sont disponibles en septembre 1987 : 


1. L’épître aux Hébreux 


12. 
14. 
ae 


16. 


18. 


19. 


20. 
24" 
22. 
23: 
24. 
2. 
26. 


L'œuvre de Luc (Il) 
Alliance et Ancien Testament 


L'Apocalypse de Jean. 
Histoire - Mythe - Structure 


L'Apocalypse, littérature du passé ? 
L'Evangile de Matthieu 

Profils de l'Esprit et événement de Pentecôte 
Approches intertestamentaires de Genèse 3 
Disciples d'un Maître crucifié 

La Bible en morceaux choisis. 

Prophétisme, sagesse et pouvoirs 

Paul, un travail d'écriture 

Récits de création ; du chaos à la vie 


Jean et l’école johannique 


N° hors série : Reconnaissance à S. de Dietrich 


A paraître : Les visages de Dieu dans les Psaumes 
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